
Ut-l LiBRARY! -------

NATIONS UN If S 

2 septembre 1977 
FRANCAIS 

ASSEMBlEE 
GENERALE ORIGINAL ; ANGLAIS/ARABE/ 

FRANCAIS/RUSSE 

Trento-deuxieme session __ 
Point 50 de l 1ordre du jour provisoire~ 

I. 

II. 

APPLICATION DE LA DECLARATION SUR LE RENFORCEMENT 
DE LA SECURITE INTERNATIONALE 

Pa.pport du Secretaire general 

TABLE DES I IATIERES 

INTRODUCTION .......................................... . 

REPONSES RECUES DES GOUVERNEr~NTS .......... 0.0 •• 0 •••••• 

2 

3 

Ba.rbade ....... 0 • 0 •• 0 ••• 0 • 0 0 0 ••••• 0 •• 0 •• 0 0 0 •••• 0 0 0 0 0 0 0 • 0 3 
EGYDt e 0 • 0 •• o ••• o •• 0 • o • o o •• o ••••••• 0 ••••••• 0 •• 0 •• o • 0 • • • • 4 
Finla.nde ... 0 •••••• 0 0 0 •••••••••••••••••••• 0 0 0 • 0 0 0 ••••• 0 • 7 
Hon13ric ..... 0 0 •• 0. 0 • 0 0 • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 9 
Irnk ................................................ 0. 0 12 
Hnl t e . 0 ••••• 0 0 0 •••• 0 0 •••••••• 0 0 0 0 • 0 0 0 • 0 0 0 • 0 • 0 0 0 • 0 •••• 0 • 12 
Monc:olie 0 •• 0 • 0 •• 0 •••••••• 0 •••••• 0 •••••••••• 0 0 • • • • • • • • • • 14 
Pccys-Bas . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 
Polocne .... 0 o •• o ••• o ••••• o •• o 0 •••••••••••••••••••• 0.... 18 
Tiepublique e,rQbe syrionne ...... 0 ••• 0 • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 24 
Rt:publique democratique allomt:mde . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 
Republique soci~liste sovictique de Bielorussie ........ 30 
Roumanie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 
Seychelles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37 
Union des Republiques socialistes sovietiques . ......... 37 
Youc;oslavie ............................ o o 0 0 0 •• o o •• 0 o •• o 38 

1\_NNEXE 

Liste des documents publies depuis 1 1 exmaen de cette question peT 
l'Assemblee cenerale a sa trente et unieme session 

:;;: A/32/150. 

77-16437 I 0 .. 



A/32/165 
Franc;;ais 
Page 2 

I. INTRODUCTION 

1. ~ sa quatre vin~t-dix-huitieme seance plenierc, le 14 decembre 1976, 
l'Assemblee ~enerale a adopte la resolution 31/92 intitulee "Application de la 
Declaration sur le renforcement de la securite internationale", dans laquelle 
elle prenait acte du rapport du Secretaire general a l'Assemblee a sa trente et 
unieme session (A/31/185 et Add.l), et le priait de presenter a 1 1Assenililee, 
lors de sa trente-deuxieme session, un rapport concernant l'application de la 
Declaration sur le renforcement de la securite internationale. 

2. Conformer,ent a cette demande, le Secrete.ire general a adressf:, le 
8 fevrier 1977, une note aux gouvernements des Etat s Jv!ercbres de 1' Organisation 
des Nations Unies ou membres des insti tut;ions specialisees, leur transmettant 
le texte de la resolution et leur deiimndant de lui fournir des renseic;nements 
et des suggestions en ce gul concerne l 1application de la Declaration. 

3. Au 31 aout 1977, des reponses contenant ce cenre de renseignements avaient 
ete re<;;ues de 16 Etats. Les passages essentiels de ces communications sont 
reproduits ci-apres ~ la 8ection II. 

L!. On trouvera en annexe une liste des documents relatifs a ce point de 
l'ordre du jour distribues depuis l'adoption de la resolution 31/92. 

I . .. 
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II. REPONSES RECUES DES GOU'!ERl'TEMEllTS 

BAil. BADE 

_{original anglai!!j_/ 

Ll9 juillet 19717 

La Barbade appuie en principe les resolutions 2734 (XXV) et 31/92 de 
l'Assemblee gen~rale sur l'application de la Declaration sur le renforcement de 
la securite internationale. La Barbade adhere aux principes de la Charte des 
l:ations Unies et accueillerait avec satisfaction tout accord qui etablirait des 
directives precises afin d 1 entreprendre des operations de maintien de la paix 
plus efficaces lors de situations qui menacent la paix et la securite inter­
nationales. Le Conseil de securite devrait prendre des dispositions pour elargir 
ses pouvoirs en vue d 1 appliquer des mesures coercitives ainsi qu'il est prevu 
dans la Charte. 

La Barbade considere que l'appartenance de tous les pays du monde a 
l'Orr;anisation des nations Unies et la cooperation regionale favoriseront la 
promotion de la paix internationale et le renforcement de la securite inter­
nationale. En revanche, les inegalites economiques dans le monde et la domination 
coloniecle continuent de constituer une menace pour la paix et la securite 
internationales. Il faudrait done s 1 efforcer de realiser ces objectifs et 
d'eliDiner ces obstacles. 

La Barbade appuie sans reserve les mesures prises en faveur du desarmeNent. 
Elle considere cependant que tout en recomnandant que soient prises des mesures 
urgentes pour faire cesser la course aux armements et prorrouvoir le desarmement, 
le demantelement des bases militaires etrangeres, la creation de zones de paix 
et de cooperation et la realisation du desarmement general et complet, ainsi 
que le renforcement du role de l I Organisation des Nations Unies' conformel;lent a 
la Charte, afin d 1 eliminer les causes des tensions internationales et d'assurer 
la paix, la securite et la cooperation internationales, on doit tenir compte du 
fait que certains petits Etats sont obliges d'autoriser la presence de bases 
militaires sur leur territoire car elles constituent un moyen d 1 obtenir un appui 
econol1'ique et financier. 

Si l'on voulait eliminer la necessite pour certains pays d'autoriser la 
presence de ces bases 1nilitaires sur leur territoire, il faudrait leur accorder 
une aide internationale, afin non seule~ent d 1 attenuer les consequences economiques 
et financi,:;res defavorables d I Un retrai t deS forceS etrangeres, mais aUSSi 
d'ameliorer la position dudit pays dans ses nesociations avec la puissance 
etrangere. 

I . .. 
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EGYPTE 

Lorit;inal arab£7 

[2o juin 19717 

De l'avis du Gouvernement de la 8epublique arabe d'E~ypte, il est necessaire 
de distinguer au depart entre les concepts fondamentaux. A cet egard, le 
Gouvernement egyptien rappelle la difference qui existe, tant de par leur nature 
que de par leur nuance, entre le concept de "paix" et celui de "securite", et 
estime que la securite represente un stade plus avance que la simple "paix" et 
qu'elle ne peut etre assuree que par la presence d 1 elements structurels et moraux 
generaux portant sur maints aspects economiques, politiques, sociaux et juridiques. 

Le Gouvernement eryptien ne veut pas rabaisser l'importance de l'oeuvre 
d'etablissement de la "paix internationale" par l'interdiction du recours a 
la force dans les relations internationales ou de la mesure qui precede, 
c'est-a-dire la menace du recours a la force, mais estime qu'assurer un climat 
sain et susciter la confiance mutuelle necessaire pour que la paix soit durable 
sont, a long terme, les deux elements fondamentaux qu'il faut garder a l'esprit 
et pour lesquels il faut oeuvrer n tout moment. C'est la l'interpretaticn 
pratique du concept de "securite internationale". 

Afin d'assurer un climat saln dans les relations internationales, la 
Republique arabe d'Egypte met tous ses espoirs dans la realisation des mesures 
suivantes : 

I. Liquidation des vestiges du colonialisme et de l'occupation etran~ere de 
territoires appartenant a autrui 

1. A cet egard, la Republique arabe d 1 Egypte souligne combien il importe de 
mettre fin ~ la situation illegale qui existe actuellement au Moyen-Orient 
a savoir, l'occupation continue par Israel des territoires arabes pris de 
force en 1967 et le refus d'Israel de reconnaitre les droits du peuple 
palestinien en depit des principes et des objectifs de la Charte, qui sont 
pourtant clairs, des nombreuses resolutions de l'Assemblee generale et 
du Conseil de securite et du texte de la Declaration sur le renforcement de 
la securite internationale; ces textes portent en effet sur la necessite 
de respecter l'integrite territoriale des Etats, sur le caractere 
inadmissible de l'occupation de territoires par la force, sur le principe 
selon lequel les terres et territoires des Etats ne doivent pas faire 
l'objet d'occupation ni d'ae;ression, et sur la reconnaissance des droits 
legitimes et inalienables du peuple palestinien. 

2. La Republique arabe d'Ec;ypte se refere ee;alement a la situation danr;ereuse 
qui existe en Afrique australe, le fait que le Gouvernement de Pretoria 
poursuive sa politique colonialiste et raciste en Namibie et le maintien 
du gouvernement par la minorite blanche en Rhodesie qui constitue un defi 
dangereux ayant des consequences nefastes non seulerclent pour la paix et la 
securite en Afrique PJais aussi pour la paix et la securite internationales. 

I . .. 
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l. En depit des efforts deployes sur le plan international pour realiser cet 
objectif, la poursuite de politiques de force et d'hegemonie et leurs 
consequences, qui prennent la forme d 1 0CCUpation, de GOUvernement par la 
minorite, d'interventions dans les affaires interieures de fac;;on flagrante 
(emploi de mercenaires) ou de fa~on plus discrete (exercice de diverses 
pressions et autres methodes), font directement obstacle ala detente. 
La Tie:;Jublique arabe d'Egypte souli[';ne l 1 importance de la resolution 31/91 
de l'Assemblee generale, en date du 14 decembre 1976, intitulee 
"Non-intervention dans les affaires interieures des Etats", et estime que le 
caractere tres precis de cette resolution, que les Etats non alignes ont 
pris l'initiative de presenter, traduit une evolution dans le domaine du 
renforcement de la securite internationale car, par cette resolution, 
l'Assemblee gcnerale a com~ence a s'occuper d'aspects specifiques de la 
sec uri te internationale et a pris nettement position et enonce des exigences 
determinees. Il est logique de poursuivre cette tendance en ce qui concerne 
les autres elements qui, pris dans leur ensemble, constituent "la securite 
mondiale". 

2. Le relachenent de la tension internationale ne peut decouler uniquement 
d'une detente entre les deux superpuissances ou entre les seuls Etats 
developpes; les effets se feront sentir dans tous les Etats, du point de 
vue politique par l'application des principes de justice et d'egalite ainsi 
que celle des dispositions de la Charte des Nations Unies, et du point de 
vue economique par l'instauration d'un nouvel ordre economique equitable 
qul contribuera directement et constructivement au relachement de la tension 
internationale. 

3. Le desarmer>1ent est l' un des principaux domaines de la detente internationale. 
Jusqu'ici on note que, malgre la valeur que pourrait avoir la theorie 
classique de la dissuasion, l 1 accroissement de l 1 arsenal militaire se 
poursuit et les arsenaux nucleaires en particulier se multiplient a mesure 
que de nouveaux membres sont admis au club des puissances nucleaires. 
Compte tenu des realites du moment, il est normal que la volonte de maintenir 
l'equilibre des forces a l'echelon regional joue un role dans l'acceleration 
de cette course effroyable. Le danger immediat, avant celui de l'annihilation 
de la race humaine par des armes nucleaires utilisees dans une eventuelle 
situation d 1 urgence, est que le cout des armements nucleaires represente 
actuellement une enorme partie des ressources necessaires pour resoudre les 
problemes de la faim, de la maladie, de la pauvrete et de l'ignorance dans 
le monde. La Republique arabe d 1 Lgypte espere que la session extraordinaire 
de l'Assemblee generale consacree au desarmement qui doit avoir lieu en 1978 
debouchera sur des resultats a la mesure des esperances des peuples du monde 
et permettra d'eliminer, ne fut-ce que progressivement, les risques 
d'annihilation, et de realiser les ambitions de developpement et de prosperite 
des peuples. L'Egypte est egalement d'avis que l'etablissenent de zones de 
paix et de zones exemptes d'armes nucleaires dans le monde est l 1 une des 
methodes pratiques qui pourrai t aider a realiser cet obj ectif. 

I .. . 
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III. RenforceElent du role de l I Organisation des Hat ions Unies et etablissement 
de la confiance guant ~ ses possibilites : 

l. L I I'Gypte applique une poli tique de renforcef,c_cnt du role du Conseil de 
securite en ce qui concerne le maintien de la paix et de la securite inter­
nationales, preconise le respect et l'application des resolutions de cet 
organe et, souligne combien il importe que tous les Etats, petits et ~rands, 
se conforment aux resolutions du Conseil qui, si elles sont executees, 
assureront l'efficacite aux travaux du Conseil a1ns1 que la tranquillite 
et la stabilite a la societe internationale. 

2. L'~rypte soulip,ne le caractere essentiel du role devolu a l'Assemblee 
generale dans le maintien de la paix et de la securite internationales 
conforr>1cment aux disnosi tions de la Charte des Nations Unies. 

3. L'Erypte attache une grande importance aux travaux de revision en cours, 
dont le but est de revoir et de rationaliser la fa<;on dont l'OJ'TU s'acquitte 
de ses fonctions, l'or.o.:anisation des secteurs politique, economique et 
social de l'Organisation, qu'il s'agisse de la Charte des Nations Unies, du 
role de l'Organisation dans les operations de maintien de la paix, de la 
reorganisation des secteurs economique et social ou de l'evaluation de la 
Strategie internationale du developpement. L'Egypte ne doute pas que ces 
travaux de revision ne demontrent la foi portee au role energique et 
rationnel que l'ONU pourra jouer ci l'avenir en rapport avec les nouvelles 
situations internationales. 

IV. Etablissement et renforcement des chaines de co1~unication entre les hownes 

A cet egard, l 1 Egypte se concentre sur le temps et l'espace, aussi bien que 
sur la qualite et la quantite. Cet objectif peut etre realise par 
1 1 adoption de r'1esures dans les domaines sui vants : 

l. L'etablissement d 1 un syst~me international efficace qui assure un bon 
courant d'information entre les Etats et les peuples sans prejudice de 
traditions nationales ou de reglements de securite. A cet egard, l'Egypte 
souligne combien il importe de realiser des prop,res pour ce qui est de 
l I etablissement de regleS relatiVeS a la liberte de l I infOTr:1ation par 
l I intermcdiaire de l I mm' domaine dans lequel leS traVaUX achoppent depuiS 
longtemps. 

2. L'engac:ement pris par les Etats de respecter le patrimoine historique, les 
oeuvres d'art et le caractere national des cultures d'autres Etats, compte 
tenu de l'importance d'un rapprochement des diverses cultures par la 
cooperation et les echanges et sur la base d'avantages mutuels. 

3. Le renforcement du role et de la capacite des organisations internationales 
specialisees s'occupant d'education, de communications, d'information, 
de culture et de tourisme en les considerant compte tenu de l'importance du 
role qu'elles jouent actuellement et du role qu 1 elles pourraient jouer a 
l'avenir, pour ce qui est d'offrir des possibilites de prises de contact au 
niveau international et de Creer l 1 ambiance et lcs moyens necessaires pour 
que les hommes de tous les pays arrivent a se comprendre. 

I .. . 
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LOriginal anglai~/ 

[15 aout 1977_/ 

De 1 I avis du Gouvernenent finlandais' d I import ants resultats ont ete obtenus 
en ce qui concerne l'etablissement de structures pacifiques de la cooperation 
internationale, qui fait partie inteerante du renforcement de la securite 
internationale. La Conference sur la securite et la cooperation en Europe, qui est 
plus qu'un sinple symbole de detente, a encourage cette cooperation. 

A la veille de la reunion de Belgrade qui sera le prolongement de la Conference 
sur la securite et la cooperation en Europe, le Gouvernement finlandais jure 
important de poursuivre et d 1 approfondir le processus amerce par l 1Acte final de 
la Conference signe a Helsinki. Pour sa part, la Finlande a precede a 1 1 appli­
cation de toutes les dispositions de 1 1Acte final. 

Le Gouvernement finlandais estime que les dispositions de l'Acte final de la 
Conference sur la securite et la cooperation en Europe sont conformes aux 
principes et aux buts de la Charte des Nations Unies. Outre l'importance qu 1 elle 
revet pour la coop€ration politique, economique, sociale et culturelle au niveau 
re~ional, la Conference sur la securite et la cooperation en Europe devrait etre 
consideree comme une contribution au renforcement de la paix et de la securite 
internationales a l'echelon mondial. Le Gouvernement finlandais est convaincu 
que ladite Conference a deja eu des effets positifs au-dela de l'Europe. 

Partant de l'idee qu'il existe un rapport etroit entre le desarmement et le 
renforcement de la securite internationale, le Gouvernement finlandais considere 
que le desarmement est etroitement lie a la detente. Le processus de relachement 
des tensions internationales a fait naitre de nouvelles possibilites de faire 
progresser les efforts de desarmement. Inversement, la continuation fructueuse 
de la detente n 1 est guere concevable a la longue sans de substantiels progres dans 
le centrale des armements et le desarmement. 

Etant donne ces considerations fondamentales, le Gouvernement finlandais a 
juge bon d 1 accroitre, dans les limites de ses modestes ressources, sa contribution 
aux efforts visant a assurer le centrale des armements et le desarmement. 
Considerant que la proliferation des armes nucleaires constitue une grave menace 
a la securite internationale, la Finlande continue a considerer le Traite sur 
la non-proliferation COIT@e le meilleur instrument dont on dispose pour ecarter le 
danger que represente la propagation de ces armes. A cette fin, la Finlande a fait 
des propositions de nature a renforcer d 1une fagon generale les garanties nucleaires. 
Une autre solution viable pour arreter la propagation des armes nucleaires, a savoir 
l'instauration de zones denuclearisees, a fait l'objet d 1une etude generale dont 
1 1 idee revient a la Finlande (A/10027/Add.l). Le Gouvernement finlandais exprime 
l'espoir que cette etude facilitera la creation de telles zones. 

La Finlande a continue a soumettre a la Conference du Comite du desarmement les 
resultats d 1un projet de recherche qu 1 elle execute en vue de la creation de moyens 
nationaux permettant d'assurer le centrale des armes chimiques. Elle participe 
egalement aux travaux du groupe Sj)ecial d 1 experts en sismologie Cree par la 
Conference. 

/ ... 
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Ayant sicsne et ratifie taus les accords rnul tilateraux en vigueur sur le 
controle des armernents qui lui etaient ouverts, la Finlande a approuve l'adoption 
par l'Assemblee c;enerale de la Convention sur l'interdiction d'utiliser des 
techniques de modification de 1 1 environnement a des fins militaires ou toutes 
autres fins hostiles. Elle a signe la Convention de Geneve le 18 mai 19'77 et elle 
exprime l'espoir que cette convention recEeillera 1 1 adhesion la plus large 
possible. La Conference d'examen des parties au Traite interdisant de placer des 
armes nucleaires et d'autres armes de destruction massive sur le fond des mers 
et des oceans, ainsi que dans leur sous-sol, qui s'est reunie recemment, a ete, 
de l'avis du Gouvernement finlandais, couronnee de succes. Il est a esperer que 
les resultats de cette conference donneront une nouvelle impulsion aux negociations 
en cours vi~:;ant a assurer le controle des armements. 

De toute evidence, l 1 0rganisation des Nations Unies a un role central a 
jouer pour ce qui est de preserver et de renforcer la securite internationale. 
'routes les mesures visant a developper les moyens dont elle dispose a cette fin 
meritent d'etre approuvees par les Etats Membres. La session extraordinaire 
que l'Assemblee generale va prochainement consacrer au desarmement pourrait d 1 une 
fat; on importante donner plUS d I eclat a la qt'eStion de la securite internationale 
en encourageant la realisation de l'objectif deL desarmement general et complet 
sous controle international. L'organe multilateral le plus important en ce qui 
concerne les negociations relatives au desarmement, a savoir la Conference du 
Comite du desarmement, continue a s'occuper de plusieurs des problemes importants 
que posent le controle des armements et le desarmement. La limitation des 
armements strategiques fait actuellement 1 1objet de negociations intensives et 
les pourparlers se poursuivent sur la reduction mutuelle des forces armees et 
des armements en Europe centrale. Tout en reconnaissant la complexite des 
problemes en jeu, le Gouvernement finlandais deplore que ces negociations n'aient 
pas suffisamment progresse. Si des progres etaient realises dans les negociations 
en cours sur le controle des armements et le desarmement avant la session extra­
ordinaire de l'Assemblee generale, cette session aurait bien plus de chances 
d 1 avoir une lssue heureuse. 

Par rapport a sa population et a ses autres ressources, la Finlande a apporte 
une contribution considerable a la creation et au fonctionnement des forces de 
maintien de la paix des Nations Unies. Cet appui decoule du fait que la Finlande 
croit fondamentalement au role capital de l'Organisation en ce qui concerne le 
maintien de la paix. La Finlande demeure disposee a apporter de telles contri­
butions et a fournir de tels efforts pour renforcer le fondement politique et 
financier des operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Le Gouvernement finlandais considere l'interaction economique comme un 
element essentiel du fondement meme des relations entre Etats. Le renforcement 
d 1 un tel fondement materiel de ces relations devrait etre encourage et facilite. 
Il est evident que lorsque les Etats se rendent compte de leurs interets communs, 
la securite s'en trouve accrue. Une cooperation economique equitable, profitable 
a tOUS les participants' renforce Cette United I interetS et COntribue egalement 
a la stabilite des relations internationales. Le Gouvernement finlandais souscrit 
entierement a l'idee d'une interdependance du developpement et du desarmement. 
La poursuite de la course aux armements est contraire aux interets des Etats 
Membres en matiere de securite et elle compromet egalement la realisation des 

I . .. 
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objectifs du developperoent auxquels les Etats ~Iembres sont attaches. Enfin, la 
securi te internationale depend de lo, restructuration economique du monde. 
L'objectif d'un monde restructure tel qu'il est envisage par la resolution 
relative a l'instauration d'un nouvel ordre economique international sera 
serieusement menace si les rares ressources dont dispose le monde continuent a 
etre detournees de leur destination premiere a des fins militaires. 

HONGRIE 

LOriginal anglai~/ 

[3o aout 19717 

Le Gouvernement de la Republique populaire hongroise deploie des efforts 
continus en politique etrangere, en vue de contribuer activerJent a renforcer la 
paix et la securite internationales, a eliminer le recours a la force dans les 
relations internationales et a elargir et approfondir la cooperation internationale. 

Le Gouvernement de la Republique populaire hongroise developpe ses relations 
bilaterales et intensifie ses activites au sein des organisations internationales 
conformement a la Declaration sur le renforcement de la securite internationale, 
car elle estime que les visites reciproques et les reunions de haut niveau 
favorisent le renforcement de la securite internationale grace a l'etablissement 
de relations et au developpement de la cooperation entre Etats. 

Les principes de la coexistence pacifique et d'une cooperation mutuellement 
avantageuses fondees sur l 1 egalite acquierent de plus en plus d'importance dans 
les relations internationales grace aux efforts deployes par les Etats socialistes 
et autres Etats epris de paix. 

Le Gouvernement hongrois continue d 1 approuver sans reserve le Programme de 
paix, adopte par le 25eme Congres du parti communiste de l'Union sovietique qui 
tend a renforcer la paix et la securite, a sauvegarder la liberte et l'independance 
des peuples et a promouvoir la cooperation multilaterale entre Etats. 

Le renforcement de la securite internationale est une tache de portee mondiale 
que taus les Etats et tous les continents contribueront a realiser. La Republique 
populaire honP,roise en tant qu'Etat europeen socialiste accorde un grand interet 
a la Conference sur la securite et la cooperation en Europe et est en faveur 
de l'application integrale des principes et recommandations enonces dans l'Acte 
final de la Conference. Pour sa part, le Gouvernement hongrois a pris et 
continuera de prendre des mesures pratiques a cette fin. Il estime que la reunion 
des representants designes par les Ministres des affaires etrangeres des Etats 
participants qui doit s 1 ouvrir a Belgrade, le 4 octobre 1977, permettra aux Etats 
signataires de l'Acte final de la Conference d'Helsinki d'examiner, dans un esprit 
constructif, les resultats obtenus et l'experience acquise en ce qui concerne 
l 1 application des recormnandations formulees dans 1 1 Acte final ainsi que d'envisager 
d'autres mesures. 

I . .. 
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Le Gouverne~:ent de la nepublique poymlaire hongroise est convaincu quI il 
convient dans le cadre des relations internationales de conclure de nouveaux 
accords et traites mutuellement avantageux et de prendre d 1 autres mesv.res 
susceptibles de contribuer a renforcer la securite il1ternationale, a assurer la 
continuation du processus de detente et a le rendre irreversible, et a etendre 
la detente politique au domaine militaire. 

Pour renforcer la paix et la securite internationeles et promouvoir la 
solution des tres vastes problemes auxquels sont confrontes tous les pcuples 
et particulierement les pays en deve l.oppement, le Gouvernement hongrois accorde 
une inportance primordiale a la reduction de la course aux armements tant d 1 un 
point de vue quanti tat if que quali tat if, ainsi qu 1 il 1 1 adoption de mesures efficaces 
de desarmeuent. C1 est dans cet esprit qu 1 il a participe a l'elaboration de la 
Convention sur 1 1 interdiction d'utiliser des techniques de modification de 
1 1 environnement 0. des fins 'lilitaires ou toutes autres fins hostiles et a ete 
un des preLliers ~tats 3. la sie;ner. 

C1 est er:;alement dans cet esprit que le Gouvernement honc;rois appuie les 
initiatives prises par l'Union sovietique et d 1 autres pays socialistes en vue 
d 1 interdire la mise au point de nouveaux types d 1 armes de destruction massive et 
de nouveaux systl=mes de telles armes, 2i interdire et a detruire les armes 
chimiques et ci interdire les essais d 1 armes nucleaires avec la participation de 
tov.tes les puissances dotees d 1 an1es nucleaires. Tout en appuyant toutes 
nesures efficaces de desarmement en reneral, il accorde une attention particulicre 
au desarme~ent dans le domaine nucleaire, en vue d 1 enrayer la menace d 1 une cuerre 
nucleaire. C 1 est dans cette optique que le GouverneElent hongrois a propose, en 
collaboration avec d 1 autres :Ctats parties au Traite de Varsovie, que les Etats 
signataires de 1 1 Acte fin~~.l de la Conference sur la sec uri te et la COOI"Jeration 
en Europe s I encagent a ne pas etre les premiers :. utiliser les arrn.es nucleaires 
1 1 un contre l 1 autre. 

Le Gouvernement hone;rois est d 1 avis que le succcs de la session extraordinaire 
de l 1 Assemblee generale consacree au desarmement, dcbouchant sur la convocation 
d'une Conference mondiale du desarmement, donnerait un nouvel elan aux necociations 
sur le desarmement. 

Cependant, d 1 aucuns, soucieux d 1 accelerer la course au.'<: arme:ilents, de 
fabriquer de nouveaux types d 1 armes et de t;onfler les bude;ets militaires, empechent 
que des progres soient realises dans le renforcenent de la securite internationale 
et que des chanc;ements positifs soient apportes dans les relations internationales. 
Les progres en matiere de desarmement sont ee;alement entrc.ves par certaines 
tentatives d'obtenir des avantages unilateraux dans le cadre des nee;ociations 
sur le desarmement. 

Pour renforcer la securite internationale, il faut tout d 1 abord intensifier 
la confiance mutuelle et la collaboration entre Etats. Les efforts deployes en 
ce sens sont contrecarr·Gs par des mesures d 1 intervention dans les affaires 
interieures d 1 autres Etats et par des tentatives de relancer la guerre froide. 
Le Gouverner:1ent de la Republique populaire hongroise est convaincu que si tous 
les Etats respectaient stricter:~ent le principe de non-intervention dans les 
affaires interieures' ils contribueraient grancleJ1lent a renforcer la securi te 
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internationale, a attenuer les tensions internationales et ~ assurer la coexistence 
pacifique, tandis que la violation de ce principe constitue une menace pour 
la paix. 

Il ressort tout naturellement de ce qui precede que le Gouvernement hongrois 
approuve et appuie pleinement la proposition de l'URSS tendant a conclure un traite 
mondial sur le non-recours a la force dans les relations internationales. 

Le Gouvernement hongrois estime que la suppression des foyers de crise 
internationale et un reglement rapide et equitable des conflits internationaux 
par des moyens pacifiques revetent une grande importance pour le renforcement de 
la paix et de la securite internationales. Sa position sur le reglement de la 
crise au Hoyen-Orient et de la question de Chypre, ainsi que d 1 autres conflits 
internationaux, est bien con~ue et reste inchangee. Le Gouvernehlent hongrois 
continue d 1 appuyer la juste lutte que menent les peuples africains pour la liberte, 
l'independance et l'elimination du racisme. 

Le Gouvernement de la Republique populaire hongroise estime que l'examen 
de l'application de la Declaration sur le renforcement de la securite internationale 
ala trente-deuxieme session de l'Assemblee generale contribuera aussi a 
concretiser les aspirations enoncees dans la Declaration. A l 1 avenir, le 
Gouvernement hongrois saisira egalenent toute occasion d'apporter une contribution 
aussi importante que possible au renforcement de la securite internationale et 
au succes des efforts deploycs en faveur de la coexistence pacifique et d'une 
cooperation internationale mutuellement avantageuse. 
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IRAK 

Loriginal anglaii/ 

[1.9 aout 19717 

Le Gouvernement irakien approuve et appuie les resolutions adoptees par 
l'Assemblee generale sur l'application de la Declaration sur le renforcement de 
la securite internationale, et notamment la derniere d'entre elles, la resolution 
31/92, en faveur de laquelle il a vote. Le Gouvernement irakien ne se contente 
pas d'appuyer les principes et les dispositions enonces dans la Declaration sur 
le renforcement de la securite internationale, mais s'engage egalement ales 
mettre en pratique. 

MALTE 

LOriginal anglai~7 

[1.6 mai 19717 

Le point de vue du Gouvernement maltais~ eu egard au renforcement de la 
securite internationale, au respect des principes du droit international et de 
la Charte des Nations Unies, ainsi qu'aux questions de non-armement et de 
desarmement, a ete clairement expose a plusieurs reprises a l'Organisation des 
Nations Unies et devant d'autres instances. 

On souhaite attirer en particulier l'attention sur les passages ci-apres 
extraits des dernieres declarations faites par la delegation maltaise a la 
trente et unieme session de l'Assemblee generale : 

a) "Nous restons attaches a 1 I objectif du desarmement' mais 1 I absence de 
progres indique que nous devons nous concentrer plus sur l'action pragmatique, sur 
des approches politiques concertees, dans les diverses regions du monde, afin 
d'eliminer la mefiance et les causes de tension et ainsi, graduelle~ent~ reduire le 
besoin ressenti d'affrontement militaire des forces en opposition /A/31/PV.30, 
par. 1717." -

b) "Il est indispensable que nous arretions maintenant les priorites a venir. 
L'une demande que l'on concentre plus d'efforts sur des mesures concretes et que, 
temporairement tout au moins, on s'attache moins a elaborer des theories. Une 
deuxieme priorite consiste a determiner des domaines de cooperation ou une action 
politique concertee a des chances de donner des resultats efficaces. Une troisieme 
priorite consiste a mettre sur pied un mecanisme approprie pour donner suite aux 
decisions~ sinon en effet les meilleures intentions resteront lettre morte 
[A/C .1/31/PV. 54' p. 4-rj]. II 
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c) Il convient d'exercer des 
reduire et eliminer le dane;er d 1 UD con flit CUVt:rt en faisant. cl"i~:para.itno le3 
elements les plus evidents qui pourraicnt provccql>c'·j' l 'explosion 0 LP 1Jeme clin1 at 
politique qui demande une reduction des forcec; '~llr terre devrait st:irwler ege_lement 
une reduction des forces navales en I'lCC LI?i..c:l.·) c), ~'.?'. 

d) " nous vivons a une epogue 01l deux :r.ationc:, meme si elles sont tres 
puissantes' ne peuvent edifier leur prorre structure de pal X' Les foUDerpuissances 
doi vent le comprendre et encourae;er ls. concert at ion :pol:itique entre tous les Etats 
interesses d'une region donnee. La division n'ene;endre pas le S1.1CCPE, elle ne fait 
que creer des impasses. Lorsque les interets conver,3ent" 1 1 uni t.e est realis alJle 
/ibid. , p. §}". 

Le Gouvernement maltais applique fidinement ces pr1nc1pes et s ~ emploie 
activement a les mettre en pratique. 

A cette fin et sur la base des aspirations latentes vers un proe;res social et 
economique pacifique, Malte a pris plusieurs initiatives sur le plan ri'~p;iona1 et 
mondial. On peut citer a cet egard : 

a) Les reunions quadriparti tes des pa.ys de la rep;lon centre me eli terraneenne 
auxquelles d' autres pays voisins se montrent interessi;s ~ 

b) La poursuite du dialogue euro-arabe· 

c) Le role determine de leader que l1alte a joue a la Conference sur la 
securite et la cooperation en Europe en vue d'assurer l'extension de la detente a 
la region mediterraneenne et de gagner l's,ppui des superpuissances aux politiques 
de paiX et d I unite danS la region~. 

d) L'accord entre les pays mediterraneens visant a la mise en place, i'i 

Malte 3 d 'un centre de lutte centre la pollution de la l'!Iedi terranee par les 
hydrocarbures ; 

e) La suppression a compter de 1979 des bases mili taires a ~·1alte c 

f) La fideli te inebranlable de JVJalte au pnnClpe du non-alignement; 

g) Au n1veau mondial, la declaration historique reconnaissant le fond des 
mers et des oceans, au-dela des limites de la juridiction nationale, comme etant 
le patrimoine cownun de l'humanite; 

h) L'offre de Malte d'accueillir l'Autorite internationale des fonds marins 
dont la creation a ete proposee. 
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MOHGOLIL; 

[Original russ~/ 

[22 aout 19717 

Le Gouvernement de la Republique populaire mongole estime que la question de 
1 1 application de lEt Declaration sur le renforcement de la securi te internationale 
que l' Assemblee c;enerale exam.ine chaque annee depuis sa vinct-cinquieme session 
montre a 1 1 evidence 1 1 interet durable de cet important document qui confere aux 
Etats !·1embres de l' ONU 1 1 obligation de s I employer cons tamment' conformement a la 
Charte) a renforcer la paix et le. securi te internationales. 

Les pays de la communaute socialiste continuent a s'inspirer dans leur 
politique exterieure des dispositions de la Declaration et prennent activement des 
initiatives concretes visant a accroitre la detente internationale en l 1 etayant par 
des mesures concretes dans le domaine du desarmement et de l'application des 
principes de la coexistence pacifique grace a une cooperation internationale 
mutuellement avantageuse et fondee sur l'egalite des droits en matiere economique, 
scientifigue et technique et dans d' autres spheres d 1 acti vi tes creatrices. 

Les efforts que les pays socialistes et toutes les forces progressistes et 
eprises de paix font resolument dans ce sens ant abouti, depuis l 1 adoption de la 
Declaration~ 8. des proe:res notables sur le plan international. La menace d' une 
nouvelle guerre mondiale s 1 est considerablement attenuee. Lavictoire qui a 
couronne la lutte de liberation nationale menee par les peuples du Viet Nam, du 
Laos et du Kampuchea a mis fin a ce qui constitue depuis la deuxieme e;uerre mondiale 
la plus vaste aventure neo-colonialiste des forces imperialistes. Il s'est ainsi 
cree un climat favorable pour un assainissement dE~cisif du climat international, non 
seulement en Asie mais aussi dans le monde entier. Les peuples africains ant 
egalement remporte de e;rands succes dans leur lutte anticolonialiste. Ces succes 
ont notanuuent ete obtenus par des Etats pacifiques et progressistes comme la 
Republique populaire d 1 Ane:ole. et la Tiepublique populaire du Hozambique. 

L'Acte final adopte conjointement par les pertlcl-pants a la Conference 
d'Helsinki sur la securite et la cooperation en Europe a pose les bases en vue de 
la transformation de l'Europe en un continent de paix et de cooperation reposant 
sur l'ee;alite des droits. L'application effective des accords realises a Helsinki 
aura sans aucun doute une heureuse influence sur le cours des evenements dans 
d'autres regions du monde egalement. 

Le Gouvernement de la Republique populaire monp,ole estime que, vu la situation 
qui regne actuellement en Asie, l'application de mesures suivies destinees a 
renforcer la pe.ix sur ce continent est d 1 une importance decisive pour la securite 
mondiale. L1.urr;ence de ces mesures tient avant tout a la persistance, sur ce 
continent ou les affrontements militaires n'ont pratiquement pas cesse depuis la 
fin de la deuxieme r:uerre mondiale, de dangereux foyers de tension et de conflits. 
La situation explosive au 1-Ioyen-Orient qu'aggravent toujours davantage les visees 
expansionnistes non dissimulees des milieux dirigeants israeliens et la complaisance 
manifeste des Etats-Unis et des forces sionistes devant ces tentatives d'agression, 
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suscite une inquietude croissante dans le monde. Le cours des evenements dans cette 
region atteste une fois de plus la necessite de pa.rvenir au plus tot a un rec;lement 
politique f:eneral de ce probleme, prevoyant le retrait inconditionnel des troupes 
israeliennes de tousles territoires arabes occupes en 1967, la garantie au peuple 
arabe de Palestine de ses droits nationaux ler;itimes, y compris son droit a 
l'autodetermination, la creation de son propre Etat et le respect du droit qu'ont 
tous les Etats de la region a une existence independante, Il est indispensable que 
la Conference de Geneve sur la :·mix reprenne ses travaux avec la participation de 
toutes les parties directement interessees" y compris celle de l'OLP des le debut. 

Un reglement positif du probleme careen a un grand role a jouer dans le 
renforcement de la paix et de la securite en Asie. La presence des troupes des 
Etats-Unis d I Amerique en Coree du Sud est 1 I obstacle fondamental a une reunification 
pacifique et democratigue de la Coree. Le Gouvernement de la Republique populaire 
mongole estime que la resolution 3390 B (XXX) de l'Assemblee generale doit etre 
appliquee de fa~on a eliminer definitive~ent toute presence etraneere de ce genre 
dans la peninsule coreenne. 

La Republique populaire monc;ole, qui estime que la dissolution officielle 
de l'OTASE, decidee recemment, est une nouvelle preuve du verdict historique de 
notre epoque, preconise la suppression de toutes les ba-Ses militaires ainsi que 
la fin de toute presence militaire etrangere, car ces deux elements compromettent 
la paix et la securite, l'independance nationale et le proc:res social des peuples 
du continent. 

Il faut maintenant a son avis que les Etats d'Asie redoublent d'efforts sur 
le plan bilateral comme sur le plan multilateral pour contribuer a une normalisation 
poussee de la situation sur le continent et a un re~lement rapide des questions 
pendantes, de maniere que l'Asie devienne une zone de paix et de cooperation 
durables. 

Les relations qu'ont entre eux les pays d'Asie doivent reposer sur les principes 
de la renonciation a l'emploi de la force dans les relations entre Etats, du respect 
de la souverainete et de l'inter;rite territoriale, de la non-ingerence dans les 
affaires interieures, du developpement d'une cooperation mutuellement avantageuse 
et fondee sur l'egulite des droits ainsi que sur le droit imprescriptible des 
peuples a jouir librement de leurs ressources naturelles. L'ONU peut jouer un role 
constructif en unissant les efforts deployes par les Etats d'Asie de fa~on a 
resusciter l'esprit qui animait la Conference historique de Bandung eta en 
appliquer les principes aux relations entre les Etats du continent. 

L'initiative prise par l'Union sovietique en vue de la conclusion d'un traite 
mondial sur le non-recours a la force dans les relations internationales qui a ete 
largement appuyee par la communaute internationale a une grande importance pour la 
cause de la paix et de la securite universelles. A notre avis~ la conclusion d'un 
tel traite contribuerait dans une large mesure a raffermir la confiance mutuelle 
entre les Etats et a etablir ainsi une base solide a la cooperation pacifique entre 
les Etats ~ a la defense et au renforcement de le. souverainete et de 1' independance, 
surtout de celles des petits pays, soumis par le passe a l'impudent arbitraire des 
Etats imperialistes. 
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Detente eT ccurse aux armeBents sont deux processus diametralement opposes, 
qui ne sauraient aller de pair. Toujours activee par les milieux militaires et 
industri els de~:; ':i.:tat::,·-Unis et des a11.tres pays occidentaux, la course aux armements 
risque de sapcr la di",tente internationale J les fonde:ments memes de la paix et de la 
s ccuri te dam:; le monde 0 Bien plus, elle risque de reduire a neant 1 I efficaci te des 
mesures deja 2.doptE:es dans le domaine du clesarmement. Une telle situation exige 
que tous les Etats s 1 unissent et redmiLlent d 1 efforts pour trouver des moyens 
efficaces de faire cesser la course au.x armements et de regler le probleme du 
desarmement. Il nous apparait que la. orochsine session extraordinaire de l'Assemblee 
generale consacree au clesarmement et la. Conference mondiale du desarmement, dont la 
convocation doi t et re examinee JXU" 1' A~;semblee generale au cours de cette session 
extraordinaire? peuvent contribuer au reglernent de ces problemes. 

Parmi les efforts pour cloigner encore le danger d'une guerre nucleaire, les 
pourparlers entre l'URSS et les Etats-Unis sur la limitation des armements 
strategiques revetent une importance clecisi ve. Le Gouvernement de la Republique 
populaire mongole considere que les pourparlers consacres a la mise au point d'un 
nouvel accord sur la limitation des armes strategiques offensives peuvent aboutir 
si les deux parties se fondent sm· l'Accord de Vladivostok, autrement dit sur les 
principes de l'egalite et de la securite pour tous. 

La decision prise par l'Adrninistration des Etats-Unis de developper la 
production de nouveaux types d'arrnes de destruction massive, tels le "missile de 
crois iere" et le .. bombe <i neutrons est contraire a 1' esprit de ces pourparlers 
historiques' a la volonte de la corr,munautc internationale' au sens de 1 'histoire. 
L'Organisation des Nations Unies doit prendre conscience des risques que cette 
nouvelle phase de la course aux arl"ements fait peser sur la paix et le bien-etre 
de l'humanite. Elle doit entreprendre, des la trente-deuxieme session de 
l'Assemblee generale, des mesures concretes et efficaces pour l'elaboration, a 
partir du projet presente par l'Union sovietique, d'un accord international inter­
disant la mise au point et l:=t production de nouveaux types d'armes et systemes 
d'armes de destruction massive, La Republique populaire mongole considere qu'il 
serait important, pour eloigner le danger de guerre, qu'a titre preventif et 
complementaire, tous les participants de la Conference d'Helsinki concluent un 
accord par lequel ils s'engageraient 2 ne pas etre les premiers a utiliser 1 1un 
contre l'autre les armes nucleaires, comme il a ete propose par les Etats parties 
au Traite de Varsovie. 

La Hepublique populaire mongole considere que les manoeuvres sans cesse 
renouvelees des forces imperialistes et racistes, allant jusqu'aux provocations 
armees, contre 1 1 independance et la souverainete des pays africains qui sont a 
l'avant-garde du mouvement pour la liberation nationale et le progres social, 
representent une menace a la paix et a la securite non seulement en Afrique, mais 
dans le monde entier. Ce risque est notamment inscrit dans la poursuite des actes 
d'agression commis par les forces imperialistes et les regimes racistes contre la 
Republique populaire du Mozambique, la Hepublique populaire d'Angola et d'autres 
Etats africains souverains. La Republique populaire mongole considere ace sujet 
que l'Assemblee generale doit soutenir les decisions prises par le Conseil de 
securite et les autres organes de l'ONU qui ont condamne ces actes d'agression. 
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Pour garantir la paix et la securite dans le monde, on dispose d'un fondement 
materiel solide : la cooperation entre Etats 9 mutuellement profitable, sur un pied 
d'egalite, qui s'exerce dans les relations commerciales et economiques inter­
nationales. C'est pourquoi l'ONU doit preter une attention particuliere a la 
creation, a l'echelle mondiale, d'un nouvel ordre economique international exempt 
de discrimination, d'exploitation et d'arbitraire. En soutenant la juste lutte des 
pays en developpement dans ce domaine, l'ONU doit, a notre avis, contribuer plus 
activement a faire passer dans les relations economiques internationales les valeurs 
de progres qui se font jour dans les relations entre Etats socialistes et dans leur 
cooperation avec d'autres pays. 

Nous semmes convaincus que l'Organisation des Nations Unies, instrument de 
paix et de cooperation internationale, se doit d'accroitre encore l'efficacite de 
ses activites, pour contribuer concretement a l'action des forces eprises de paix 
centre les tentatives des milieux agressifs et reactionnaires visant a paralyser 
l'evolution positive de la vie internationale, a faire revenir le monde au temps 
de la 11guerre froide", a intensifier encore la course aux armements eta s'ingerer, 
sous couleur de detente 9 dans les affaires interieures des autres Etats. 

La Republique populaire mongole continuera a diriger ses efforts vers une mise 
en oeuvre harmonieuse des buts et principes de la Declaration sur le renforcement de 
la securite internationale. 

PAYS-BAS 

LOriginal anglai~/ 

[i1 mars 19717 

Nos pays tiennent a reiterer les reserves qu'ils ont formulees au sujet de la 
repetition annuelle du debat relatif au point de l'ordre du jour intitule 
"Application de la Declaration sur le renforcement de la securite internationale". 
Ces debats annuels ant peu a peu sape l'unanimite qui faisait la force et la 
valeur de la Declaration originale. Celle-ci avait resulte de negociations 
prolongees qui avaient abouti a un equilibre fragile. Nous considerons que la 
Declaration se suffit a elle-meme et que les debats ulterieurs, qui sont bien souvent 
des repetitions a l'Assemblee generale de debats qui se sont deroules ailleurs, 
n'ont pas facilite la realisation des objectifs de la Declaration g/. 

2/ Reponse communiquee au nom des neuf Etats Membres qui sont membres des 
communautes europeennes. Cette declaration a ete faite pour la premiere fois a la 
Premiere Commission a titre d'explication de vote, le 10 decembre 1976, par le 
representant des Pays-Bas pa.rlant au nom des neuf Etats Hembres. 
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PO LOG HE 

{original anglai~ 

[4 aout l9TJ] 

1. Reaffirmant la tres grande importance qu'il ne cesse d'attacher au renfor­
cement de la securite internationale, le Gouvernement de la Republique populaire 
de Polocne tient a reiterer que ses efforts dans ce domaine s'inspirent invariablement 
des buts et principes de la Charte des Nations Unies, des recomn1andations faites 
dans la Declaration sur le renforcement de la securite internationale qui figure 
dans la resolution 2734 (XXV) de l'Assemblee generale et des dispositions de l'Acte 
final de la Conference sur la securite et la cooperation en Europe. 

Le Gouvernement polonais estime que malgre les conflits existants et certains 
phenomenes negatifs, l'evolution de la situation internationale s'est orientee 
essentiellement ces derniers temps vers la recherche de la detente et de solutions 
constructives aux problemes internationaux epineux. Comme de nombreux autres 
gouvernements, le Gouvernement polonais considere la politique de detente et de 
coexistence pacifique des Etats dotes de systemes economiques et sociaux differents 
cormne la seule voie rationnelle ouverte au developpement des relations internationales 
dans le monde moderne. Il prend done note avec une profonde satisfaction des nouveaux 
~ro6res de cette politique. 

Le Gouvernement polonais est convaincu que tous les gouvernements devraient 
continuer a s'attacher a assurer l'irreversibilite de la detente eta consolider 
ses realisations positives, faute de quoi tous les efforts visant a renforcer 
la paix et la securite internationales et a resoudre les autres grands problemes 
qui confrontent le monde d'aujourd'hui seraient vains. 

2. Des tentatives constantes en vue de renforcer la paix et la securite et 
d'elargir une cooperation internationale equitable en Europe ont constitue un 
aspect important de la politique poursuivie par le Gouvernement de la Republique 
populaire de Pologne. 

C'est ce qu'atteste la continuite de ses efforts pour appliquer pleinement 
les principes et dispositions de l'Acte final de la Conference sur la securite et 
la cooperation en Europe (CSCE). En application des decisions respectives de la 
Diete (Seym) et du gouvernement, des mesures decisives ont ete prises pour donner 
effet a ces principes et dispositions aux niveaux unilateral, bilateral et 
multilateral. 

Dans ses efforts pour donner completement effet a toutes les dispositions de 
l'Acte final de la CSCE, la Pologne insiste tout particulierement pour que tousles 
signataires de l'Acte final attachent l'importance voulue ala Declaration de 
principes qu'il contient et l'appliquent de fa~on suivie, car elle est l'un des 
fondements essentiels sur lesquels instaurer la securite et une large collaboration 
en Europe. 
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En partant de ces principes, la Poloc;ne est pa.rvenue dans de tres nombreux cas 
a renforcer sa collaboration avec les Etats sic;nataires de l 1Acte final tant dans 
le domaine des relations politiques, economiques, scientifiques, techniques et 
culturelles que dans celui des contacts humains. Cette ~ooperation est dcvenue un 
important element moteur du processus de normalisation des relations internationales 
et de consolidation de la coexistence pacifique des Etats dotes de regimes socio­
econoJ11iques differents. 

Parallelement, la Pologne a continue a s'efforcer d 1 elargir et de renforcer 
les fondements juridiques et politiques internationaux de la detente et de la 
coexistence pacifique, notamment en concluant des traites bilateraux de cooperation 
et de developpement des relations amicales avec d'autres Etats et en adoptant des 
declarations a ce sujet, car non seulement de tels instruments creent et fortifient 
les structures politiques de la securite et de la cooperation internationale mais 
encore ils fraient largement la voie a une collaboration plus poussee entre les 
I:tats. 

Dans le cadre des efforts bilateraux vis~nt a renforcer la securite en Europe, 
le Gouvernement de la Republique populaire de Pologne attache une importance 
speciale aux progres de la normalisation des relations avec la Republique federale 
d 'JI~l.cmar~ne, car elle considere que ce processus est l'un des facteurs determinants 
de la situation dans 1 1 ensemble de l'Europe. Le Gouvernement de la Republique 
populaire de Pologne entend soutenir les efforts visant a favoriser la poursuite 
de ce processus; il demeure convaincu que la Republique federale d'Allemagne 
continuera a s 1 efforcer, avec une egale constance, a renforcer les fondements de la 
paix 0t de la securite en Europe et qu'a cette fin elle saura efficacement ecarter 
les tendances politiques qui auraient pour effet de perturber le processus de 
normalisation des relations mutuelles. 

Le Gouvernement de la Republique populaire de Pologne tient a affirmer une 
fois de plus que les traites et accords conclus par la Pologne et les autres Etats 
socialistes avec la Republique federale d'Allemagne, de meme que l'Accord 
quadripartite sur Berlin-Ouest, represcntent une contribution extremement importante 
au renforcement de la detente en Europe. L 1 observance et l'application rigoureuses 
de ces traites et accords continuent a permettre la realisation de cet objectif et 
constituent un indispensable facteur de securite pour l'Europe. 

3. En collaboration avec ses allies, la Pologne est prete a faire de nouveaux 
efforts pour renforcer la paix et la securite en Europe. 

Cet enGagement qu'elle a pris avec ses allies figure expressement dans la 
Declaration inti tulee '1Pour de nouveaux horizons dans la detente internationale, 
pour l'edification de la securite et le developpement de la cooperation en EuropeH 
qui a ete adoptee, en novembre 1976, ala reunion du Comite consultatif politique 
des Etats parties au Traite de Varsovie. 

La proposition contenue dans la Declaration tendant a ce que les Etats 
signataires de l'Acte final de la CSCE signent un traite par lequel ils s'enc£a­
geraient a ne pas etre les premiers a utiliser des armes nucleaires les uns contre 
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lc:s autres constitue une des initiatives les plus clairvoyantes et determinantes 
pour le renforcement de la paix et de la securite en Europe et dans le monde entier. 
Sa concretisation renforcerait la confiance mutuelle et reduirait le danger de 
guerre, en particulier de guerre nucleaire, sans porter atteinte aux interets d'un 
Etat quelconque. Cette proposition qui a ete largement appuyee par l'opinion 
publique demande a etre examinee d'urgence et serieusement par les Etats interesses. 

Il y aurait beaucoup a gagner a adopter pour la normalisation des relations 
en Europe et pour leur developpement, les mesures proposees par les Etats participant 
au Traite de Varsovie pour mettre fin a la division du monde en blocs militaires 
ennemis et empecher le developpement ou la multiplication des groupements et 
alliances militaires et politiques de caractere exclusif. 

Tout comme d'autres Etats socialistes, la Pologne pense que l'expansion de la 
collaboration multilaterale entre tous les Etats et peuples d'Europe est d'une 
importance capitale pour le renforcement de la paix et de la securite en Europe. 
Et c'est pourquoi elle appuie resolument et activement les efforts tendant a 
organiser, conformement a une proposition de l'URSS, des conferences pancuropeennes 
sur la protection de l'environnement, les transports et l'energie. La Pologne 
pense en outre que pour normaliser totalement et intensifier la cooperation 
economique en Europe, il est indispensable qu'un accord soit conclu entre le CAEM 
et la CEE et leurs Etats membres respectifs, sur les principes qui doivent re~ir 
leurs relations mutuelles. 

4. La reunion des representants d'Etats participants ala Conference sur la 
securite et la cooperation en Europe, qui doit se tenir a Belgrade en 1977, devrait 
jouer un role important dans le renforcement de la securite et de la cooperation 
en Europe. De l'avis du Gouvernement polonais, cette reunion devrait favoriser un 
echange de vues sur les resultats positifs tires de l'application de l'Acte final 
de la CSCE ainsi qu'une nouvelle amelioration des relations et le renforcement de 
la collaboration multilaterale. Les participants a cette reunion devraient 
s'efforcer d'un commun accord de proceder a un echange objectif et constructif 
d 1 opinions en vue de consolider la detente, de rechercher le meilleur moyen 
d'appliquer integralement le programme esquisse dans l'Acte final et de poursuivre 
le processus multilateral de renforcement de la paix et de la securite et de 
developpement de la cooperation en Europe qui a ete engage a Helsinki; un tel 
echange de vues servirait les interets de taus les Etats participants a la CSCE 
comme ceux de l'Europe et du monde entier. 

5. Pour que la detente soit renforcee en Europe, il faut qu'elle soit 
completee par la detente dans le domaine militaire, le relachement de la confron­
tation militaire actuelle, surtout en Europe centrale, et la reduction du potentiel 
militaire accumule dans la region. 

C'est pourquoi le Gouvernement de la Republique populaire de Pologne attache 
une importance particuliere aux negociations qui ont lieu actuellement a Vienne sur 
la reduction mutuelle des forces armees et des armements en Europe centrale. Le 
fait qu'elles n'aient pas encore donne les resultats escomptes preoccupe gravement 
le Gouvernement de la Republique populaire de Pologne. 
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La Pologne et les autres Etats socialistes ont deploye tous les efforts 
possibles pour assurer le progres de ces negociations. Ils ont montre leur volonte 
de parvenir a une solution de compromis en ce qui concerne des reductions substan­
tielles des forces armees et des armements dans cette region de l'Europe, sur une 
base de reciprocite et sans que la securite d'un Etat quelconque en soit reduite. 
Outre les propositions qu'ils ont faites concernant des solutions generales, 
ils en ont fait d'autres concernant l'adoption de mesures partielles pendant la 
poursuite des negociations et des travaux relatifs a un accord de reduction, 
notamment en ce qui concerne la decision extremement importante de ne pas accroitre 
l'importance numerique des forces armees du Pacte de Varsovie et de l'OTAN en 
Europe centrale. 

Le Gouvernement polonais considere les negociations de Vienne cor~me l'un des 
moyens les plus importants de renforcer la securite en Europe. Il est egalement 
profondement convaincu que ces negociations permettront de reduire le volume des 
troupes et des armements accumules en Europe centrale, sans porter atteinte a 
l'equilibre actuel et au rapport de forces qui, forge par l'histoire, est un facteur 
de paix en Europe et revet une importance enorme pour la securite du reste du 
monde. 

6. Lorsqu'il s'efforce de renforcer les conditions de paix et de securite 
en Europe, le Gouvernement de la Republique populaire de Pologne est anime de la 
conviction profonde qu'il sert de cette maniere la cause de la paix et de la 
securite a l'echelle mondiale. 

Le Gouvernement polonais fournit egalement son appui aux efforts deployes par 
d'autres Etats pour elargir la detente et renforcer la paix et la securite sur 
d'autres continents. Le groupe des Etats non alignes joue un role predominant 
dans la realisation de ces efforts. Le Gouvernement polonais s'est felicite des 
resultats de la cinquieme Conference des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays 
non alignes, qui representent une contribution importante au renforcement de la 
securite mondiale et a l'etablissement de relations internationales equitables. 

Parmi les propositions qui ont ete faites en vue de renforcer la securite a 
l'echelle mondiale, le projet de traite mondial sur le non-recours ala force dans 
les relations internationales, presente par le Gouvernement sovietique, est 
particulierement important. Le Gouvernement de la Republique populaire de Pologne 
est fermement convaincu que la conclusion de ce traite servirait les interets de 
tous les Etats et la cause du renforcement de la paix et de la securite 
internationale. 

Ce traite contribuerait a favoriser l'application du principe du non-recours 
ala force comme regle fondamentale et inviolable des relations internationales. 
Son adoption dans la forme proposee par le Gouvernement sovietique equivaudrait a 
donner au principe du non-recours a la force un contenu conforme aux exigences de 
notre epoque, surtout si l'on met l'accent sur les relations entre ce principe et 
l'interdiction de l'utilisation des armes nucleaires et des autres armes de 
destruction massive ainsi que l'obligation de reduire la confrontation militaire 
et de prendre des mesures specifiques dans le domaine du desarmement. Etant 
donne qu'il trouve son origine dans la progression meme du processus de detente, 
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ce traite serait un instrument efficace pour 9ropager la detente sur tous les 
continents et consolider ainsi le processus a l'echelle universelle. Ce traite 
signifierait egalement pour tous les Etats, petits et grands~ une ~arantie plus 
grande de securite et il renforcerait le climat de paix et de confiance mutuelle. 
Il faciliterait le reglement des situations de conflit actuelles et eventuelles 
sur une base non militaire, par des moyens pacifiques. 

En exprimant son appui total au traite propose, le Gouvernement polonais 
confirme qu'il est pret a poursuivre les travaux en collaboration avec d'autres 
Etats et sans retard en vue d'elaborer le texte de ce traite. 

1. Tout en adoptant des mesures pour empecher le declenchement de nouveaux 
conflits armes, il faut poursuivre avec determination les efforts tendant a 
eliminer les foyers actuels de guerre, afin de parvenir a un reglement pacifique et 
juste des tensions et des conflits actuels. 

Il est toujours necessaire et urgent de parvenir a un reglement complet et 
durable du conflit qui existe au Hoyen-Orient. Les elements de base d.'un tel 
reglement devraient etre le principe de l'inadmissibilite des annexions territoriales 
realisees au moyen de laguerre, le retrait d'Israel des territoires arabes occupes, 
la realisation des droits inalienables du peuple arabe palestinien, y compris son 
droit a l'autodetermination et ala creation de son propre Etat, et la garantie 
pour tous les Etats de la region du droit a une existence independante et a la 
securite. 

La Pologne estime que la Conference de Geneve doit reprendre rapidement avec 
la participation sur un pie1 d'egalite de l'Organisation de liberation de la 
Palestine des le debut de la Conference. 

Le Gouvernement de la Republique populaire de Pologne est convaincu que la 
participation du contingent de l'Armee polonaise aux Forces de maintien de la paix 
des Nations Unies au Hoyen-Orient sert effectivement le but recherche qui est 
d 1 empecher l'eclatement d'un nouveau conflit arme et de parvenir a un reglement 
durable et juste. 

La Pologne appuie resolument tous les efforts tendant a apporter une solution 
politique juste aux autres situations de crise qui contiennent en elles-memes les 
germes de conflits armes. 

8. De l'avis du Gouvernement de la Republique populaire de Pologne, le 
renforcement de la paix et de la securite internationales necessite un vaste 
programme d'action dans plusieurs domaines. Parmi ceux-ci, l'elimination finale 
des sequelles du colonialisme et du neo-colonialisme et les luttes determinees 
centre toutes les manifestations du racisme et de 1' apartheid occupcnt unc pl.·-,ce 
d'importance particuliere. 

De nouveaux efforts sent necessaires pour etablir un nouvel ordre economique 
dans le monde, en tenant dOment compte des interets de tous les Etats. 
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11 est egalement tres important d'eduquer les jeunes generations dans un esprit 
de paix et de respect pour les autres nations. 

Le Gouvernement polonais n'epargne aucun effort pour resoudre ceux des plus 
Grands problemes de l'humanite qui ont une importance fondamentale pour le 
renforcement de la paix et de la securite internationale. 

9. Parmi les objectifs les plus urgents de l'action entreprise pour renforcer 
la securite internationale, continue a fiGurer l'adoption de mesures efficaces 
pour arreter la course aux armements et obtenir le desarmement. Ce sont ces questions 
que le Gouvernement de la Republique populaire de Polo3ne considere comme extre­
mement importantes, comme il le montre en participant aux negociations multilaterales 
internationales et en contribuant a l'elaboration d'accords pertinents. 

Le Gouvernement polonais suit attentivement le deroulement des negociations 
entre l'URSS et les Etats-Unis sur la limitation des armes strategiques et il appuie 
par consequent les principes formules a Vladivostok, qui constituent une juste base 
pour de nouveaux accords. Un accord sur cette question qui exclurait la possibilite 
d'avantages unilateraux et limiterait a l'avenir la course aux armements strategiques, 
fondee sur les techniques les plus recentes, serait conforme aux interets des 
participants au dialogue ainsi que de tous les autres Etats. En fait, il consti­
tuerait un facteur essentiel de stabilite pour la securite internationale et une 
impulsion pour de nouveaux progres du processus de la detente dans le monde. De 
meme, cet accord ouvrirait de nouvelles possibilites de detente militaire et 
encouragerait les negociations de desarmement dans de nombreux domaines. 

C'est avec une profonde satisfaction que le Gouvernement polonais a accueilli 
la conclusion et l'adoption par l'Assemblee generale des Nations Unies de la 
Convention sur l'interdiction d'utiliser des techniques de modification de 
l'environnement a des fins militaires ou toutes autres fins hostiles. Ayant ete 
l'un des premiers signataires de cette Convention, le Gouvernement polonais a 
reaffirme l'importance qu'il y attache. Cette Convention ainsi que les autres 
travaux qui se poursuivent sur l'interdiction de nouveaux types d'armes de destruction 
massive ou de nouveaux systemes composes de telles armes, representent une tendance 
extremement importante et encourageante des efforts de desarmement. Cela devrait 
permettre non seulement de limiter les possibilites de detourner a des fins militaires 
les progres constamment realises par la science, mais aussi d'assurer que les moyens 
de recherche et de developpement dont disposent plusieurs Etats scient appliques 
uniquement a des fins pacifiques, au benefice des generations presentes et a venir. 

La Pologne attache une grande importance a la decision de convoquer une session 
extraordinaire de l'Assemblee generale des Nations Unies consacree au desarmement. 
La position du Gouvernement polonais sur cette derniere question a ete exposee 
dans la reponse qu'il a presentee en avril 1977 en application de la resolution 31/189. 
Le Gouvernement polonais souhaite reaffirmer qu'il est convaincu que la convocation 
de cette session extraordinaire marquerait une etape importante et constructive dans 
les efforts deployes dans le monde entier pour limiter la course aux armements, 
obtenir le desarmement et convoquer une conference mondiale du desarmement. 
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Une question qui preoccupe vivement le Gouvernement polonais est ce11e du 
danger croissant de la proliferation des armes nucleaires. La Pologne estime 
que la poursuite d'efforts resolus est necessaire pour obtenir l'adhesion uni­
verselle au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et pour le 
renforcer, afin d'assurer l 1 application de sauvegardes effectives pour que 
l'energie nucleaire soit utilisee exclusivement a des fins pacifiques et pour 
empecher que de nouveaux Etats puissent acquerir des armes nucleaires, ce qui 
aurait effectivement de graves consequences pour la cause de la paix et de la 
securite internationales. 

C'est cette grave preoccupation qui determine l'engagement total du 
Gouvernement polonais a soutenir les efforts qui visent a renforcer lc regime de 
non-proliferation des armes nucleaires, a ameliorer le systeme de sauvegardes 
de l'AIEA et a assurer que le transfert international de matieres, d'installations 
et de techniques nucleaires se fasse exclusivement a des fins pacifiques. Par 
ailleurs, le Gouvernement polonais se declare fermement en faveur d'un large 
developpement de la collaboration internationale dans le domaine de l'utilisation 
pacifique de l'energie nucleaire et de la mise ala disposition de taus les Etats 
de ses avantages. 

10. Le Gouvernement de la Republique populaire de Pologne se declare pret 
a contribuer davantage et de maniere suivie au renforcement de la securite inter­
nationale. A cet egard, il attache une grande importance au fonctionnement de 
l'Organisation des Nations Unies. Profondement desireux de continuer a adherer 
strictement aux buts et aux principes de la Charte des Nations Unies, le 
Gouvernement polonais continuera a utiliser les mecanismes de l'Organisation des 
Nations Unies comme un instrument efficace pour renforcer la paix et la securite 
internationales. En poursuivant cet objectif, il reaffirme qu'il est pret a 
collaborer avec taus les Etats ~Iembres de l 'Organisation. 

REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE 

{Original arab:;:] 

[ll avril l9TJ] 

l. L'application de la Declaration sur le renforcement de la securite inter­
nationale doit se faire dans le cadre de la Charte des Nations Unies et de ses 
principes fondamentaux sous le contr6le effectif de l'ONU et sur une base 
internationale. 

2. Pour parvenir a cette noble fin, il convient d'eliminer les principaux 
obstacles a l'application integrale de cette Declaration qui decoulent de 
l'existence de foyers internationaux de tension et qui sont essentiellement le 
fait des forces de l'imperialisme, du colonialisme, du neo-colonialisme, du 
colonialisme de peuplement, du sionisme et du racisme ainsi que de toutes les 
autres formes de domination etrangere qui ont recours aux pressions, ala force ou 
ala menace pour contrecarrer la liberation politique, economique et sociale des 
nations et pour les priver de leur droit naturel ala liberte, a la dignite et 
a l'autodetermination, comme c'est le cas pour notre peuple arabe de Palestine. 
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3. L'instauration d'un nouvel ordre politique et economique international devrait 
contribuer au renforcement de la securite et de la paix internationales surtout si 
cet ordre se fonde sur la justice et l'egalite et vise a reduire les inegalites et 
les desequilibres qui existent actuellement entre les Etats Membres et qui donnent 
lieu a une exploitation effrenee des ressources et des richesses naturelles de 
certains Etats. 

4. Le desarmement general et complet et surtout l'elimination des armes nucleaires 
sous contr6le international efficace constituent une garantie reelle pour la 
securite et la paix internationales et la communaute internationale doit, ace 
propos, accorder une importance toute particuliere a la session extraordinaire dont 
l'Assemblee generale a demande la convocation pour 1978 en vue d'etudier les 
questions relatives au desarmement et d'elaborer des principes directeurs et des 
solutions efficaces a soumettre a la Conference internationale qui se tiendra au 
lendemain de cette session, pour qu'elle y donne suite. 

5. A cette fin, il convient - en tout premier lieu - de mettre totalement et 
immediatement fin a toutes les experiences nucleaires et d'interdire, sans ambiguite, 
l'utilisation ou la menace d'utilisation des armes nucleaires, chimiques, bacte­
riologiques et autres armes de destruction massive ainsi que des autres armes de 
ce type, ce jusqu'a l'entree en vigueur d'un traite international visant l'inter­
diction des experiences nucleaires. 

6. Il existe un lien etroit entre le renforcement de la securite internationale 
en Europe et son renforcement dans d'autres regions ou existent des foyers de 
tension, comme la l/Iediterranee et le Moyen-Orient. Il convient, ace propos, de 
prier instamment les Etats parties a la Conference sur la securite et la cooperation 
en Europe d'appliquer integralement les dispositions de l'Acte final d'Helsinki 
relatives a la Mediterranee. Il faut egalement que les pays du Tiers Monde se 
consultent afin d'adopter une position commune refletant leurs aspirations en 
prevision de la Conference de Belgrade qui doit se reunir en 1977 pour examiner 
les resultats de la Conference sur la securite et la cooperation en Europe en 
prenant conscience des rapports fondamentaux existant entre l'application des 
dispositions susmentionnees et l'etablissement des conditions prealables a l'elimi­
nation des foyers de tension et des sequelles de l'agression dans la region. 

Le Gouvernement de la Republique arabe syrienne considere que ces bases et 
principes peuvent contribuer a ouvrir la voie a l'application de la Declaration 
sur le renforcement de la securite internationale. 

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE 

{original anglaiJ 

{27 juin 197'[! 

Depuis que l'Assemblee generale a adopte, a sa vingt-cinquieme session, le 
16 decembre 1970, la Declaration sur le renforcement de la securite internationale, 
la situation internationale s'est considerablement amelioree. Des progres notables 
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ant ete realises dans l'instauration d'une paix durable et du progres social. La 
Republique democratique allemande a contribue a la realisation de ces progres et 
participera activement, a l'avenir, ala consolidation et ala poursuite de 
l'oeuvre accomplie. 

Pour renforcer encore davantaGe la securite internationale dans le sens de la 
Declaration des Nations Unies, il est necessaire d'interdire l'agression et 
l'emploi de la force dans les relations entre les Etats, d'observer les principes 
de la souverainete nationale, du respect de l'integrite territoriale des autres 
Etats et de la non-intervention dans leurs affaires interieures et d'appuyer les 
peuples dans l'exercice de leur droit a l'autodetermination sur le plan national 
et social. Il est indispensable d'adopter des mesures pour la limitation des 
armements et pour le desarmement afin de stabiliser la detente politique et de la 
rendre irreversible. 

Le grand nombre de traites bilateraux et multilateraux conclus entre les 
Etats constitue une des bases de la securite internationale. Pour que ces accords 
soient efficaces, il faut certainement que toutes les parties interessees respectent 
les obligations internationales prises et creent ainsi les conditions de confiance 
necessaires ala conclusion d'accords internationaux toujours plus larges. La 
politique de coexistence pacifique et de detente progresse malgre de multiples 
difficultes. Nous ne pouvons cependant negliger le regain d'activites des milieux 
imperialistes qui continuent a considerer la guerre comme un moyen de renforcer 
leurs interets egoistes, accelerent la course aux armements et sont prets a 
relancer 1 'humanite dans la "guerre froide 1

'. Toutes les forces qui, quelles que 
soient leurs differences ideologiques, souscrivent au principe de la coexistence 
pacifique entre les Etats et les peuples doivent contrecarrer par taus les moyens 
l'action de ces milieux. 

Dans la resolution relative a l'application de la Declaration sur le renfor­
cement de la securite internationale adoptee a la trente et unieme session, 
l'Assemblee generale se felicite du succes de la Conference sur la securite et la 
cooperation en Europe et invite les Etats qui ont participe a la Conference a 
appliquer toutes les dispositions de l'Acte final. 

La Republique democratique allemande oeuvre inlassablement et a bon escient 
pour l'application des principes et des recommandations de l'Acte final, tant dans 
ses relations bilaterales que dans ses relations multilaterales. La RDA considere 
le developpement des relations contractuelles et la tenue reguliere de consultations 
politiques entre les Etats participant a la Conference comme particulierement 
importants pour la mise en oeuvre des resultats obtenus a Helsinki. L'organisation 
de congres paneuropeens dans le domaine de l'energie, des transports et de 
l'environnement presenterait de l'interet pour taus les peuples du continent. 

Il ne fait pas de doute que l'Acte final constitue un programme a long terme 
pour le developpement des relations entre les Etats sur la base des principes de 
la coexistence pacifique. La Conference de Belgrade en particulier devrait etre 
consideree dans ce contexte. Cette conference ne devrait done pas seulement 
analyser ce qui a ete fait jusqu'ici mais elaborer des recommandations et des 
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propositi0nS concretes touchant les questions de la cooperation future. Pour 
renforcer la securite et developper la cooperation il faut qu'une atmosphere 
constructive et creatrice regne a la reunion de Belgrade. 

En contribuant activement a l'amelioration de la situation sur le continent 
europeen, la Republique democratique allemande ne perd jamais de vue l'objectif 
proclame par les Nations Unies, consistant a etendre la detente au monde entier. 
La Republique democratique allemande appuie done la proposition de l'Union des 
Republiques socialistes sovietiques concernant la conclusion d'un traite mondial 
sur le non-recours a la force, proposition a laquelle les Etats Nembres de 
l'Organisation des Nations Unies ont repondu positivement dans leur majorite. Cette 
initiative est une nouvelle preuve de la politique de paix que l'Union sovietique 
a poursuivie sans arret depuis la grande revolution socialiste d'Octobre, dont le 
monde entier celebre cette annee le 60eme anniversaire. L'application de la 
proposition sovietique contribuerait de maniere decisive a faire de la renonciation 
ala force une loi inviolable regissant les activites des Etats. 

Le succes des efforts visant a consolider la detente politique et a l'etendre 
au monde entier depend, a long terme, de l'arret de la course aux armements. Dans 
leur Declaration de Budapest de novembre 1976, les Etats participants au Traite 
de Varsovie ont dit : 

"La tache la plus urgente du monde contemporain reste l'arret de la course aux 
armements et la realisation du desarmement, en premier lieu du desarmement 
nucleaire, l'elimination du danger d'une guerre mondiale. Sans cela, on ne peut pas 
rendre reellement irreversibles les tendances positives de l'evolution des 
relations internationales, on ne peut pas assurer une veritable securite dans le 
monde. 11 (A/31/431- S/12255, annexe I, p. 6 et 7.) 

La Declaration decoule de son objectif final, qui est un desarmement general 
et complet. Elle contient des principes directeurs pour des negociations inter­
nationales supplementaires tout en indiquant les moyens de resoudre rapidement 
certains problemes. 

Cela etant, la Republique democratique allemande souhaite appeler l'attention 
sur la proposition adressee aux Etats signataires de l'Acte final d'Helsinki et 
selon laquelle chaque Etat s'engagerait a ne pas utiliser le premier une arme 
nucleaire contre les autres. Cela contribuerait a renforcer la securite en Europe 
et dans les autres regions du monde. L'engagement de ne pas augmenter le nombre 
de membres du Pacte de Varsovie et de l'OTAN aurait egalement un effet positif sur 
l'evolution des relations internationales. 

Une cessation complete et generale des essais d'armes nucleaires et la garantie 
de non-proliferation des armes nucleaires de la part de tous les Etats qui en 
disposent constitueraient d'importants progres sur la voie du desarmement nucleaire. 
L'augmentation du nombre des Etats dotes d'armes nucleaires aurait pour effet 
desastreux d'accroitre le risque d'une guerre nucleaire et de compliquer les 
negociations deja si delicates en la matiere. On ne devrait pas permettre aux 
societes transnationales de subordonner a un esprit de lucre les int€rets de 
securite fondamentaux des differents peuples. 
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La Republique democratique allemande prend part a l'elaboration d'accords 
visant a supprimer d'autres armes de destruction massive et a en prevenir la mise 
au point et la production. Cela est particulierement vrai pour les armes 
chimiques dont l'interdiction ne devrait pas etre retardee par le biais de 
demandes de controle injustifiees. 

Il convient d'aller au-dela des arrangements determines conclus dans des 
domaines limites, et d'interdire d'une maniere generale la mise au point et la 
production de nouveaux types d'armes de destruction massive et de nouveaux 
systemes d'armement. L'initiative de l'Union sovietique de conclure un tel traite 
a donne des dimensions nouvelles aux efforts tendant a arreter la course aux 
armements. L'adoption de ce traite creerait des conditions favorables au 
deroulement de tout l'ensemble de negociations sur le desarmement et aurait un 
effet preventif sur un eventuel perfectionnement de la technique des armements. 

La Republique democratique allemande appuie egalement toute tentative d'etendre 
le processus de limitation des armements et de desarmement aux armes classiques et 
de renforcer la securite internationale par des mesures connexes. La Republique 
democratique allemande suit tres attentivement les pourparlers de Vienne qui 
malheureusement n'enregistrent aucun progres du fait que la partie occidentale 
cherche a obtenir des avantages unilateraux aux depens de ses interlocuteurs 
socialistes. 

Les negociations sur le desarmement a taus les niveaux ne sauraient etre 
couronnees de succes que si elles sont fondees sur le principe d'une securite 
egale pour toutes les parties et sur une prise en consideration mutuelle des 
interets de securite legitimes. Comme beaucoup d'autres Etats, la Republique 
democratique allemande preconise une nouvelle etape dans les efforts de limitation 
des armements et de desarmement. La convocation d'une conference mondiale sur 
le desarmement servirait tres efficacement ce projet. La session extraordinaire 
de l'Assemblee generale des Nations Unies consacree au probleme du desarmement 
devrait se pencher tout .particulierement sur la preparation d'une telle 
conference. 

Pour renforcer la securite internationale, il convient d'eliminer les conflits 
internationaux et de prevenir l'apparition de nouveaux foyers de tension. La 
Republique democratique allemande est favorable a un reglement pacifique au 
Moyen-Orient, conformement ala Charte et aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et de l'Assemblee generale des Nations Unies. En application de la 
Declaration sur le renforcement de la securite internationale, on devrait donner 
effet au principe selon lequel l'acquisition de territoires ala suite d'une 
agression est inacceptable. 

Les conditions indispensables au reglement du conflit du Moyen-Orient sont le 
retrait des forces israeliennes de taus les territoires arabes occupes en 1967, 
l'application du droit a l'autodetermination du peuple arabe de Palestine, y 
compris le droit de creer son propre Etat, et la sauvegarde du droit de taus les 
Etats de la region a une existence, a un developpement, a une securite independants. 
La Republique democratique allemande appuie le projet relatif au reglement du 
conflit du Moyen-Orient presente par M. L. Brezhnev, secretaire general du parti 
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communiste de l'Union sovietique et president du Prf:sidium du Soviet Supreme de 
l'Union des Republiques socialistes sovietiques 1/, et elle reaffirme son soutien 
a une prochaine reprise de la Conference de Gene:;e sur la paix au Moyen-Orient 
avec la participation de l'OLP sur une base d'egalite. 

Un conflit arme couve c.n Afrique australe. Les regimes racistes illegaux 
recourent de plus en plus au terrorisme pour opprimer les peuples de l'Afrique du 
Sud, de la l\Tamibie et du Zimbab>,re luttant pour leurs droi ts fondamentaux et ils 
commettent des actes d'agression contre les Etats africains voisins. Le regime de 
M. Vorster utilise la Namibie comme zone de deploiement militaire. Le Conseil de 
securite des Nations Unies a clairement etabli et condamne ces agissements a 
l'occasion de l'agression perpetree contre l'Angola. Taus les Etats ne sont 
CEfEndant pas disposes a en tirer les conclusions qui s'imposent. Il importe que 
le Conseil de securite des Nations Unies applique a l'encontre de la Republique 
sud-africaine des mesures de coercition conformement au Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies et impose un embargo complet sur les livraisons d'armes. L'octroi 
de l'independance ala l\Tamibie et au Zimbabwe ne doit plus etre retarde. Nous 
sommes solidaires des Etats africains et des mouvements de liberation nationale qui 
s'opposent aux manoeuvres imperialistes visant a perpetuer de vieux rapports de 
domination sous une forme neo-colonialiste. 

Dans son message du 21 mars 1977 au Comite special de l'a~artheid de 
l'Organisation des Nations Unies, M. Erich Honecker, secretaire general du Comite 
central du parti unitaire socialiste d'Allemagne et president du Conseil d'Etat de 
la Republique democratique allemande, a declare : 

"On a pu constater recemment une tendance de plus en plus marquee a opposer 
des methodes neo-colonialistes a la lutte des mouvements de liberation 
nationale. Or, les peuples de l'Afrique australe non seulement ont incontes­
tablement droit a leur independance nationale et a la liberte, mais aussi le 
droit de choisir, sans ingerence etrangere, le type d'ordre economique et 
social clans lequel ils veulent vivre. {A/AC.ll5/L.462, p. 2i7. 11 

Nul ne saurait meconnaitre les principes de la Charte des Nations Unies, creer 
de nouveaux foyers de conflit en Afrique ni en fomenter l'apparition pour proteger 
les interets des societes transnationales. 

Le role de l'Organisation des Nations Unies s'est accru dans la lutte pour 
consolider la paix sur la base de la Charte et de son application. La Republique 
democratique allemande reaffirme son point de vue selon lequel la Charte et ses 
principes generalement reconnus touchant le fond et la procedure doivent rester 
inchanges afin de fournir une base solide aux activites de l'Organisation. Ce serait 
la la meilleure garantie d'un travail encore plus efficace de l'Organisation des 
Nations Unies en matiere de renforcement de la paix et de la securite internationales. 

1/ Discours au seizieme Congres des syndicats sovietiques tenu en mars 1977 
(Pravda, 22 mars 1977). 
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REPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIETIQUE DE BIELORUSSIE 

LOriginal russ!!] 

L24 aout 1971] 

Grace a la politique pacifique appliquee systematiquement par 1 1Union 
sovietique et les autres Etats de la communaute socialiste et a la lutte opiniatre 
que les grandes masses populaires de tous les continents menent pour la paix, 
on a reussi ces dernieres annees, en passant de la "guerre froide" ala detente, 
a inflechir dans un sens positif le developpement des relations internationales 
et a consacrer dans la pratique internationale le principe de la coexistence 
pacifique des Etats dotes de regimes sociaux differents. 

Le programme de paix adopte par le 24eme Congres du parti co@nuniste de 
l'Union sovietique et le Programme en vue de poursuivre la lutte pour la paix 
et la cooperation internationale, pour la liberte et 1 1 independance des peuples, 
propose par le 25eme Congres du parti communiste de l'Union sovietique qui en 
est le prolongement, jouent un role important dans le developpement et le 
renforcement de la politique de detente. La politique leniniste de paix et de 
cooperation internationale pratiquee par l'Union sovietique se trouve confirmee 
dans la nouvelle Constitution de l'URSS. 

Il faut aujourd 1hui consolider ce qui est acquis et aller sans cesse de 
l 1 avant, en creant les conditions materielles et politiques qui rendraient toute 
regression impossible. Pour cela, il importe avant tout qu 1 on s 1efforce de 
resoudre la tache la plus ardue et la plus urgente de 1 1 epoque actuelle : la 
cessation de la course aux armements et la realisation du desarmement. La 
Convention sur l'interdiction d 1utiliser des techniques de modification de 
l'environnement a des fins militaires ou toutes autres fins hostiles, elaboree 
sur l'initiative de l 1Union sovietique, a ete signee cette annee. L1application 
des mesures exposees dans le memoire de l'Union sovietique sur la cessation de 
la course aux armements et le desarmement, que la delegation sovietique a presente 
pour examen a l 1Assemblee generale lors de sa trente et unieme session y 
contribuerait grandement. 

La conclusion d 1 un traite mondial sur le non-recours a la force dans les 
relations internationales propose par l 1Union sovietique repondrait aux interets 
vitaux du renforcement de la securite internationale, de meme d'ailleurs que 
1 1 adoption des propositions formulees par les pays du Pacte de Varsovie tendant 
ace que les participants ala Conference generale europeenne s 1engagent a ne pas 
etre les premiers a utiliser l'un contre 1 1autre les armes nucleaires. L'elimi­
nation des foyers existants de tension joue un grand role dans la lutte pour la 
paix. C'est pourquoi la RSS de Bielorussie se prononce resolument pour 1 1 elimi­
nation des sequelles de 1 1 agression israelienne au Moyen-Orient ainsi que pour 
le reglement pacifique de la question de Chypre et d 1 autres conflits internationaux. 
Elle preconise la cessation inconditionnelle de la politique d 1 apartheid et de 
racisme poursuivie en Afrique australe ainsi que 1 1 application integrale de la 
Declaration sur l'octroi de l'independance aux pays et aux peuples coloniaux. 
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On a remporte de grands succes dans la lutte pour la pa1x et la securite 
internationales. Toutefois 0 les forces de la reactiOi1 et de 1 I agression n I ont 
pas renonce a envenimer a nouveau la situation internationale, a compliquer les 
relations entre les Etats et a accelerer la course aux armements. On assiste sans 
cesse, au cours des pourparlers sur le desarmement, a des tentatives visant a 
obtenir des avantages militaires unilateraux qui constitueraient une menace 
pour la securite des autres Etats. 1 1objectif qui consiste a renforcer la 
confiance mutuelle et la cooperation entre les peuples est egalement contrecarre 
par des actes dont 1 1 objet est d'intervenir dans les affaires interieures des 
Etats et de ressusciter "laguerre froide". 

La RSS de Bielorussie, qui preconise systematiquement l 1 application de la 
Declaration sur le renforcement de la securite internationale, estime que tous 
les Etats doivent unir leurs efforts pour resoudre les problemes internationaux 
actuels et developper une cooperation entre Etats fondee sur 1 1 egalite des droits, 
et pour atteindre l 1objectif principal de 1 10rganisation des Nations Unies : le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

ROUJY1ANIE 

LOriginal fran.:;ai~7 

126 aout 19717 

Le Representant permanent de la Republique socialiste de Rolnnanie aupres de 
1 10rganisation des Nations Unies, se referant aux notes du Secretaire general 
concernant les resolutions 31/91 et 31/92 de l 1Assemblee generale, a l 1honneur 
de lui transmettre ci-joint des extraits de l'expose presente le 28 mars 1977 
par M. Nicolae Ceau~escu, president de la Republique socialiste de Roumanie, a 
la seance commune du Comite central du parti communiste roumain, de la Grande 
Assemblee nationale, du Conseil supreme du developpement economique et social et 
de 1 1appareil central du parti et de 1 1Etat. 

Extraits de l'expose presente le 28 mars 1977 par M. Nicolae Ceausescu, 
"' ~---president de la Republique socialiste de Roumanie, a la seance commune 

du Comite central du parti communiste roumain, de la Grande Assemblee 
nationale, du Conseil supreme du developpement economique et social et 

de 1 1 appareil central du parti et de l 1Etat 

Mettant au centre de toute 1 1 activite le developpement economico-social du 
pays, 1 1 edification avec succes du socialisme en Roumanie, le parti et l 1Etat 
se preoccupent en meme temps de 1 1 application sans faille, sur le plan de la 
politique etrangere des directives du lleme Congres du parti COIT@Uniste roumain, 
de l'augmentation continuelle de notre contribution ala solution des problemes 
internationaux, ala promotion de la collaboration et de la paix entre les nations. 
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Toute l 1 evolution des evenements pendant cette periode a confirme, une 
fois de plus, la justesse des appreciations et des conclusions du llen:e Congres 
quant aux grands changements qui interviennent dans la vie internationale, des 
orientations fondamentales de la politique etrangere de la Republique socialiste 
de Roumanie. 

D'amples transformations revolutionnaires, nationales et sociales ont continue 
d 1 avoir lieu dans le monde, des mutations profondes se sont operees dans le 
rapport mondial des forces en faveur de la cause du progres et de la paix. Le 
trait caracteristique de ces changements est 1 1 affirmation toujours plus puissante 
de la volonte et de la determination des peuples de mettre a jamais un terme a 
la politique imperialiste de domination et d 1oppression, de force et de diktat, 
de se developper en toute liberte, entierement maitres de leur sort et de leurs 
richesses nationales, de promouvoir une politique nouvelle, d 1 egalite et de 
respect entre les nations, de collaboration multilaterale dans un climat de 
confiance et securite. Les pays socialistes ont obtenu de nouvelles et importantes 
realisations dans leur developpement economico-social, la force du socialisme 
dans le monde, son influence sur le developpement social contemporain ont augmente 
toujours davantage. De nouveaux et nouveaux peuples, surtout des pays en voie 
de developpement qui, dans l'apres-guerre, se sont liberes de la domination 
coloniale, manifestent leur desir et leur volonte de s 1 engager, sous une forme 
ou une autre, sur la voie du socialisme. Le processus de liquidation des 
derniers vestiges du colonialisme a continue. La lutte contre le neo--colonialisme, 
pour 1 1 abolition definitive de la politique raciste et d 1 apartheid s 1 est 
intensifiee. Les nouveaux Etats qui se sont engages sur la voie d'un develop­
pement economico-social independant intensifient leurs efforts visant la conso­
lidation de 1 1 independance nationale; ils exercent en meme temps une influence 
de plus en plus puissante sur le cours de la vie internationale. Resultat de 
ces changements, la sphere d 1action et d'influence de 1 1 imperialisme s 1est 
retrecie, les contradictions economiques, politiques, sociales et nationales du 
systeme capitaliste mondial se sont aggravees. Dans les pays capitalistes 
developpes a lieu une augmentation puissante de l'influence des forces de gauche, 
des forces democratiques, qui se prononcent pour des changements novateurs, 
progressistes dans la vie de la societe. Nous assistons en meme temps a un 
regroupement des forces et a un eclaircissement des positions politiques de 
certains Etats, interesses a promouvoir leur propre politique, a s 1assurer un role 
preponderant sur la scene internationale. En meme temps, on assiste a une inten­
sification marquee de l 1 activite des compagnies supranationales qui tentent 
d 1 accroitre leurs profits aux depens de la souverainete et des interets nationaux 
des peuples, ce qui provoque des puissantes manifestations d 1opposition meme 
dans les pays capitalistes developpes, devant la politique et les actions des 
societes supranationales, des grands monopoles internationaux. Les phenomenes 
de crise qui embrassent toutes les spheres de la vie economico-sociale du regime 
base sur 1 1exploitation, relevent avec toujours plus de pregnance que les anciens 
rapports d'inegalite, d 1oppression et de diktat engendres par 1 1 imperialisme et 
le colonialisme sont perimes au point de vue historique et voues a une disparition 
inevitable, que rien et personne ne saura empecher le triomphe du nouvel ordre 
economique, l'edification d'un monde plus juste et meilleur sur notre planete. 
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La lutte des forces revolutionnaires, democratiques, anti-imperialistes, 
s'est intensifiee dans le monde entier, le role de la classe ouvriere, de la 
paysannerie et des intellectuels, des autres categories sociales, des femmes, de 
la jeunesse, des larges masses populaires augmente sans cesse dans 1 1affirmation 
d 1une politique nouvelle, fondee sur le respect de l'independance et de la 
souverainete nationales, sur le droit de chaque peuple de decider en toute liberte 
de ses destinees, sans aucune ingerence exterieure. 

A la suite de ces transformations revolutionnaires un cours nouveau, positif 
vers la detente, la confiance et la collaboration entre les nations s 1 affirreent 
dans le monde. Assurement, il ne faut oublier a aucun moment que l 1accentuation 
de la detente et de la collaboration requiert des efforts continuels et perseverants, 
qu'il y a encore dans le monde des forces reactionnaires qui ne se font pas a 
cette evolution positive et qui sont encore capables de mettre en danger la paix 
et la securite internationales. 

L'analyse materialiste-dialectique des grandes transformations qui s'operent 
dans le monde actuel demontre que le developpement contemporain dans son ensemble 
cree des conditions favorables a la realisation de relations internationales 
nouvelles, d'une politique de parfaite egalite, de respect et collaboration entre 
les nations. La solution des grands problemes auxquels l 1humanite se trouve 
confrontee, dans un esprit democratique, dans l'interet de taus les Etats, impose 
done l'union toujours plus etroite et 1 1intensification de la lutte des peuples, 
des forces avancees de partout. 

Au premier plan, nous situons, comme il est naturel, la realisation de la 
securite et de la paix en Europe, dans l'esprit des documents adoptes a Helsinki, 
lesquels constituent un tout unitaire. Nous avons apprecie la reunion paneu­
ropeenne et 1 1adoption par consensus de l'Acte final comme un moment historique 
dans la vie de notre continent, qui a ouvert de larges perspectives a l'instau­
ration d'un climat de confiance, de securite et de collaboration entre taus 
les Etats. 

Au cours des 20 mois qui se sont ecoules depuis, bien que certains progres 
aient ete realises, ce qui a ete fait, visant a transposer concretement dans les 
faits les engagements assumes a Helsinki, est cependant bien trap insuffisant. 

Nous considerons qu'il faut situer au premier plan le developpement large 
et sans entraves de la collaboration dans tous les domaines entre tous les Etats 
du continent, dans des conditions de parfaite egalite et d 1avantage mutuel. 

En vue de stimuler les relations bilaterales et multilaterales concernant 
les problemes d'interet commun, il serait opportun d 1organiser une reunion, avec 
la participation de taus les Etats europeens, consacree ala cooperation economique, 
a l'echange de technologie, a l'information reciproque quant aux resultats de la 
recherche scientifique et technique, ainsi qu'a d 1autres domaines. En ce sens, 
la Roumanie appuie les propositions de l'Union sovietique concernant 1 1organisation 
de reunions europeennes dans le domaine du transport, de 1 1 energie, de la protection 
de l'environnement ainsi que dans d 1autres secteurs d'interet reciproque. 
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Il ne faut pas oublier qu 1en Europe, a cote des pays avances du point de 
vue economique, il existe encore des pays en voie de developpement et que cette 
realite impose le deroulement d 1une cooperation qui permette le plein acces de 
tous les Etats aux technologies modernes, aux conq~etes de la revolution technico­
scientifique contemporaine. 

Il importe egalement d 1elargir la collaboration entre les Etats europeens 
dans le domaine culturel-artistique, ainsi que dans d 1autres problemes d'ordre 
humanitaire. L'organisation de reunions concernant les moyens d 1amelioration 
des conditions de travail et de vie des masses ouvrieres, y compris de ceux qui 
sont obliges de quitter leur patrie a la recherche d 1un travail est, a notre avis, 
tout particulierement necessaire. Malheureusement, certains milieux de 1 10ccident 
tentent de reduire les problemes d 1ordre humanitaire a quelques aspects seulement 
- et pas toujours d 1une reelle importance - denaturant de la sorte l'esprit des 
documents d 1Helsinki. 

On ne peut pas non plus ignorer le fait que dans une serie de pays les 
milieux reactionnaires, neo-fascistes, reprennent leur activite, essayant 
d'envenimer l'atmosphere politique internationale, de semer la discorde entre les 
peuples, de saper l 1application des documents d 1Helsinki. Il ne faut pas oublier 
les enseignements douloureux de l'histoire, les erreurs du passe qui ont 
tellement coute aux peuples europeens et aux,peuples du monde entier; c'est 
pourquoi les gouvernements et les hommes politiques, l'opinion publique democratique 
ne doivent pas regarder avec passivite et indulgence ces manifestations, mais 
doivent les combattre et les rejeter fermement. Vu que l'on mene, dans certains 
pays, bien des discussions en marge des problemes humanitaires, je desire 
me~1tionner a Cette OCCaSiOn egalement que dans 1 I esprit de la COnception de 
1 1humanisme revolutionnaire, la Roumanie a resolu depuis longtemps, de fa<;on 
radicale, les problemes vitaux fondamentaux de toute la nation. Dans notre pays 
a ete liquidee pour toujours l'exploitation de l'homme par l'homme, ont ete creees 
des conditions de travail pour tous les citoyens, a ete mis un terme a l 1 ancienne 
politique de discorde nationale, ont ete assurees la parfaite egalite en droits 
de tous les travailleurs sans distinction de nationalite, la possibilite de jouir 
entierement des conquetes du socialisme, de mener une vie libre et digne, en 
participant activement et effectivement a la direction de la societe, a 1 1edifi­
cation consciente de leur propre destinee, de leur propre histoire. En ce qui 
concerne certains problemes tel celui de la reunion reelle des familles, la 
Roumanie a resolu ces requetes bien avant la Conference paneuropeenne d'Helsinki 
et 1 1adoption de l'Acte final, dans 1 1esprit du plus haut humanisme qui caracterise 
notre societe. Notre pays agira a l'avenir egalement pour resoudre les problemes 
de ce genre en vertu de sa politique humaniste traditionnelle. En meme temps, 
nous ne pouvons pas ne pas constater et desapprouver le fait que, derriere le 
soi-disant interet pour les problemes humanitaires, dans certains pays se deroule 
une activite soutenue d'instigation de citoyens roumains de differentes nationalites 
a quitter leur patrie et a emigrer. Il faut bien comprendre que le probleme de 
l'emigration n'est nullement un probleme d 1ordre humanitaire, mais qu 1il represente 
une importante question politique de chaque peuple, des relations interetatiques. 
Aussi considerons-nous les actions deployees a l'etranger pour instiguer des 
citoyens de Roumanie a emigrer comme une attitude inamicale envers la Roumanie. 
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L1incitation de citoyens d 1autres nationalites a quitter notre pays a aussi pour 
but, en derniere instance, la desorganisation de certains secteurs d 1activite 
de notre societe, la creation de difficultes a l'Etat roumain. C1 est pourquoi 
notre gouvernement rejette resolument ces actions, en les considerant comme de 
graves ingerences dans les affaires interieures de la Roumanie et nous ne 
permettons a personne de le faire. 

Il est evident que ces actes n 1ont absolument rien a voir avec les principes 
humanitaires. Est-il humain d 1allecher les gens en leur promettant de meilleures 
conditions materielles dans des pays plus developpes du point de vue economique, 
afin qu'ils quittent leur patrie, leurs parents, leurs amis, l 1 ambiance ou ils 
sont nes, ont grandi, se sont instrui ts et se sont formes en tant qu 1hommes '? Au 
contraire, ces pratiques revetent un caractere profondement inhumain, portent 
atteinte ala dignite de l'homme, a sa possibilite de se manifester et de s'affirmer 
pleinement dans le cadre social ou il s 1est developpe, provoquent le deracinement 
social et national des citoyens, representent, en fait, une conception nihiliste 
et peuvent avoir de graves repercussions sur le moral et sur l 1etat psychique 
des gens. 

La Roumanie fait une nette distinction entre le probleme de la reunification 
des familles - a 1 1 egard duquel elle manifeste une attitude comprehensive, dans 
les cas justifies - et le probleme de l 1emigration, a l'egard duque] elle manifeste 
une attitude de nette desapprobation. L'application des principes humanitaires 
inscrits dans les documents d'Helsinki reclame que 1 1en mette un terme a la 
stimulation de 1 1 emieration, a toute activite de racolage des citoyens d'un autre 
Etat, a 1 1instigation des gens a quitter leur patrie natale. C1est dans cette 
direction que, selon moi, doivent etre diriges 1 1attention et les efforts des 
forces democratiques, progressistes, des gouvernements et des peuples militant pour 
1 1instauration d'un nouveau climat, d 1entente, d 1amitie, de respect reciproque 
et de collaboration fructueuse sur notre continent. 

La Roumanie estime que serait egalement opportune 1 1organisation de reunions 
consacrees a l 1adoption de mesures pour combattre certains phenomenes qui 
pourraient nuire au sain developpement des peuples, et notamment de la jeunesse, 
tels que la consommation de stupefiants, la pornographie, la propagation de la 
violence et de la haine envers l 1homme, le racisme, toutes les manifestations 
capables de polluer les consciences et de mener a la degradation de l'etre humain, 
a la discorde entre les peuples. Il est necessaire en meme temps de deployer des 
actions de nature a stimuler les echanges de valeurs spirituelles entre les nations 
et de passer dans ce but a l 1organisation de manifestations culturelles-artistiques 
telles que les festivals et les concours de folklore, de theatre, de musique, de 
films et autres, les colloques et autres reunions des hommes d'art et de science, 
qui menent a une meilleure connaissance eta l'estime reciproque entre les peuples, 
a l'intensification des contacts entre les citoyens des pays europeens, a l'elar­
gissement de l 1 acces des habitants du continent au tresor de la civilisation 
humaine. 

La vie demontre qu 1 on ne saurait parler de securite et de paix reelles en 
Europe tant que la course aux armements continue sur notre continent. C'est pourquo~ 
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il est impErieusement necessaire de passer de la fagon la plus rEsolue au d€sen­
gagement militaire de l'Europe. Nous apprecions qu'il serait particulierement 
utile que tous les Etats participant a la Conference d 1Helsinki assument des 
engagements fermes concernant la liquidation des bases militaires, le retrait des 
troupes etrangeres des territoires d 1autres Etats, la reduction des troupes 
nationales et 1 1 adoption d 1autres mesures de nature a mener au renforcement de 
la confiance sur le continent. Dans cet ordre d 1idees, la Roumanie apprecie 
qu'on pourrait, pour commencer, passer a la reduction, de 5-10 p. 100 des budgets 
et des effectifs militaires de tous les pays participant a la Conference 
paneuropeenne, y compris du Canada et des Etats-Unis d 1Amerique. L1adoption de 
telles mesures prouverait que les pays europeens sent decides a tout faire pour 
creer un climat ou aucun pays, aucun peuple ne puisse plus etre la victime d 1une 
agression ou d'une immixtion du dehors. 

La conclusion d 1un pacte paneuropeen auquel souscriraient tous les Etats 
participants a la Conference d 1Helsinki et comportant !'engagement de renoncer a 
1 1emploi de la force et a la menace de s 1en servir ainsi que 1 1engagement des 
Etats possesseurs d 1 armes nucleaires de ne les utiliser sous aucune forme centre 
d 1autres Etats ou groupes d 1Etats aurait une importance particuliere pour la 
realisation de la securite en Europe. La creation de zones de paix, exemptes 
d'armes nucleaires, apporterait aussi une contribution precieuse a la cause de 
la securite europeenne. 

Nous estimons egalement necessaire d 1aboutir a un accord entre les pays 
europeens pour 1 1adoption d 1une position commune en vue de 1 1augmentation de leur 
contribution a la liquidation du sous-developpement et a l'instauration du nouvel 
ordre economique et politique international. A notre avis, il serait d 1une 
grande importance que, dans le cadre de la reunion de Belgrade, l 1on aborde ce 
probleme et l 1on aboutisse a des ententes eta des solutions positives, a 1 1 elabo­
ration d 1un programme d'action de tous les pays europeens dans cette direction 
fondamentale pour la cause de la paix et de la collaboration internationales. 

De la tribune de cette session commune des forums supremes de notre parti et 
de notre Etat, je desire adresser un appel solennel aux gouvernements, aux 
parlements, aux partis, aux forces politiques et sociales avancees, aux peuples 
de notre continent, a fournir de nouveaux efforts perseverants, dans un esprit de 
large cooperation et d'entente, pour la realisation de nouveaux pas sur la voie 
de la mise en oeuvre des engagements assumes a Helsinki, des principes du document 
commun pour 1 1adoption de nouvelles mesures fermes et efficaces en direction de 
!'intensification de la collaboration intereuropeenne, du desengagement militaire 
sur le continent, de la creation d 1un climat de parfaite securite ou toutes les 
nations puissent se developper librement et cooperer en vue d 1assurer une paix 
durable. Mettons tout en oeuvre pour assurer a nos peuples, aux generations 
futures, au monde entier, la paix et la securite. 
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/Orivinal - -" anglaiE_7 

/l9 juillet 19717 

Le Gouvernement des Seychelles appuie sans reserve la resolution 31/92 mais n'a 
nl suggestion ~i presenter ni renseignement a dormer a ce stade. 

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SCWIETIQUES 

Loriginal russ~/ 

j_2 aout 19717 

Grace aux efforts soutenus de l'Union sovietique et des autres Etats epris 
de paix, les principes de la coexistence pacifique et de la cooperation fondee 
sur l'egalite des droits s'affermissent de plus en plus, depuis uncertain 
temps, dans les relations internationales. Le nombre des Etats qui adherent 
a la politique de detente internationale ne cesse de croitre. 

L'Union sovietique lutte avec perseverance pour une limitation quantitative et 
qualitative de la course aux armements et pour un desarmement realise dans des 
conditions justes et acceptables pour taus. En mai 19TT une des nornbreuses 
initiatives sovietiques dans ce domaine a pris corps, lorsqu'a ete signee la 
convention sur l'interdiction d'utiliser les techniques de modification de 
l'environnement a des fins militaires ou a toutes autres fins hostiles. Des 
propositions importantes, permettant d'aboutir plus facilement a un accord, ont 
egalement ete avancees par l'Union sovietique au sujet de nombreux autres problemes 
actuels de desarmement. Il serait bon, dans l'interet du renforcement de la 
paix et de la securite des peuples, de prendre au plus tot des mesures concretes 
afin de preparer la conclusion du traite mondial sur le non-recours a la force 
dans les relations internationales propose par l'Union sovietique. 

Avec les autres Etats parties au Traite de Varsovie, l'Union sovietique a 
propose que les pays signataires de l'acte final de la Conference generale 
europeenne s'engagent a ne pas etre les premiers a utiliser l'un contre l'autre les 
armes nucleaires. 

L'Union sovietique s'efforce constamment de contribuer a un reglement pacifique 
et rapide de la crise du Moyen-Orient, du probleme de Chypre et des autres conflits 
internationaux, et a cet effet, elle avance des propositions et des arguments 
concrets. Elle soutient les peuples africains qui ont intensifie leur juste 
combat pour la liberte et l'independance, centre le racisme et l'apartheid. 

Tout en natant les tendances favorables de l'evolution de la situation inter­
nationale, il faut toutefois remarquer que la reorganisation des relations inter­
nationales dans un sens positif se heurte aux obstacles suscites par les milieux 
qui desirent intensifier la course aux armements, augmenter les depenses militaires 
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et realiser de nouveaux types d' <:J.rmes. On assiste sans cesse, au cours des 
pourparlers sur le desarmement, a des tentatives visant a obtenir des avanta~es 
militaires unilateraux qui constitueraient une menace pour la securite des autres 
Etats. Le renforcement de la confiance mutuelle et de la cooperation entre les 
peuples est egalement contrecarre par des actes dont l'objet est d'intervenir 
dans les affaires interieures des Etats et de ressusciter la "guerre froide". 

Si l'on veut renforcer la paix et assurer la securite internationale~ il faut 
que taus les Etats ~renner.t sans tarder des mesures visant a resoudre les probl~mes 
internationaux actuels et a developper une cooperation entre Etats fondee sur 
l'egalite des droits. En procedant lors de la trente-deuxieme session a un examen 
complet et constructif des mesures prises pour appliquer la Declaration sur le 
renforcement de la securite internationale, l'Assemblee generale des Nations Unies 
contribuerait certainement ala realisation de ces objectifs. 

YOUGOSLAVIE 

LOriginal anglai~/ 

Ll5 juillet 19717 

Le Gouvernement de la Republique federative socialiste de Yougoslavie, qui a 
apporte son appui, en s'en portant coauteur, ala resolution 31/92 de l'Assemblee 
generale des Nations Unies, se declare dispose a cooperer de fa~on particulierement 
etroite, comme il l'a fait par le passe, avec tous les autres Etats Membres, aux 
efforts qui sont faits pour renforcer la securite internationale, conformement 
aux dispositions de la Charte et des autres documents de l'Organisation des 
Nations Unies adoptes a une large majorite; ces efforts sont devenus en effet 
partie integrante du programme universel de democratisation des relations 
internationales. A cet egard, le Gouvernement yougoslave rappelle qu'il est 
toujours aussi urgent d'assurer l'application globale et suivie de la resolution 
de l'Assemblee generale sur le renforcement de la securite internationale. 

La Yougoslavie souligne l'importance particuliere de l'invitation que 
l'Assemblee generale a adressee, dans cette resolution, aux Etats qui avaient 
participe a la Conference sur la securite et la cooperation en Europe a appliquer 
integralement et sans delai toutes les dispositions de l'Acte final, y compris 
celles qui ont trait a la Mediterranee, et a envisager favorablement que la 
Mediterranee devienne une zone de paix et de cooperation dans l'interet de la paix 
et de la securite internationales; l'Assemblee generale a e~alement souligne la 
necessite de renforcer le role de l'Organisation des Nations Unies pour ce qui est 
de maintenir et de consolider la paix conformement a la Charte, ainsi qu'en ce qu1 
concerne la promotion du developpement grace a une cooperation equitable. 

1. Pour ce qui est de la situation internationale, le Gouvernement de la 
Republique federative socialiste de Yougoslavie attire l'attention sur l'evaluation 
de la situation faite par la reunion ministerielle du Bureau de coordination des pays 
non alignes, tenue a New Delhi en avril 1977 et dont il ressort que certaines 
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tendances positives dans les relations internationales se sont waintenues, n,uc-
la lutte COntre touteS leS formeS cl_e domination et d' eX["lOi tation etranpf're S I est 
intensifiee et q_u 'un nombre toujours croissant de pays se sent efforcc·s o 'inflechi:r 
de fa~on positive les relations politiq_ues et economiques internationaleso 
Toutefois, de nowbreuses crises dans diverses re{"ions ne sent pas encore resolues 
ou se sont meme ae:sravees, et de nouvelles tensions sont ap)Jt:trues dans diverses 
parties du monde, pendant q_ue la solution c1e certains prohlf'.mes, paxmi les 
plus srands et les plus anciens, pietine ou ne prof'resse que lentement. 

La detente est encore limitee, tant par sa portee que par son aire 
geographiq_ue, et ses effets positifs ne se sent pas encore Gtendus 3: tout l'ensemble 
des pays non alignes et en developpemento D"importants efforts supplementaires ct 
des mesures suivies de resultats concrets sent necessaires pour q_ue le relachement 
des tensions puisse se faire sentir dans l'ensemble des relations internationales 
et dans toutes les rep:ions du monde. Comme il a f:te soulic;nc 2. ,juste titre r'i_ans 
la Declaration politiq_ue de la cinquieme Conference des chefs d'Etat on de 
gouvernement des pays non alic;nes, on ne neut arri ver au relachement i1<?s +.c~nsions 
internationales par une politiq_ue qui prend son arnui sur l'equilibre des 
puissances, les spheres d 1 influence, la rivalite entre les blocs de Dulssances, 
les alliances mili taires ou la course aux annements. 

Le Gouvernement de la Republique federo.ti ve socialiste de Your;oslavie esti:n1s 
que, dans la situation actuelle, les taches les plus irr1)ortantes Dour :renforcer 
la paix et la securi te internationales sent l' elirtination des foyers de ericH:, 
les mesures de desarmement, 1~:< democratisation des relations internationalcs et 
l 1 instauration d'un nouvel ordre economique international. Le Gouvernernent 
yougoslave est extremement preoccupe par l;absence de pror;rf;s sensibles dans 
l'elimination des foyers de crise. 

2 0 i'm Moyen-Orient, la crise risq_ue de s 1 ar:graver danr:ereusement du fait 
q_u 1 Israel refuse d' observer les decisions de l ~ Or,o;arisation .~es Fations Unies q1)i 
lui demandai t de Se retirer deS terri toireS arabCS OCCUpeS jUSQU; R la liP~ne OU 
5 juillet 1967 5 et q_u i il refuse ec;aler,Jent de reconnaitre le droit du peup1e 
palestinien a l' autod_etermination et a la creation c 'un Etat national, ce Cl''i 
garantirait une existence pacifiq_ue, independante et sure a taus les DE:Uples et 
Etats de la r~gion. Si cette crise n'est pds rtsolue, elle constituera une ~rave 
menace pour les pays de la region et • de fac;on plus generale 0 nour le 1T10nde. 
Le Gouvernement yougoslave estime done q_u'il faut prendre sc..ns dflai 0es me:oures 
pour convoquer la Conference de Geneve ou la crise rlu i' 1oyen-Orient pour:rait 
etre r&solue de fa~on globale, avec la participation de toutes les parties au 
conflit,, y compris l'Organisation de liberation de la Palestine 0'.1i sier:erait en 
qualite de seul representant legitime du peuple palestinicn. 

3. Malf,re les efforts deployes par l 'Orr:anisaticn cles Pations F:nic-s 0 la crlse 
se prolonge a Chypre et cree un clirnat de mefiance et des tens:i_ons clam3 les 
relations entre les pays de la Mediterranfe orientale. Le Gouvernement your;oslave 
considere q_u 1 il est :3rand temps de resoudre la question de Chypre conformC·ment au:~ 
principes cons acres dans la resolution 3212 ( xxnc) de l' Assemhlee r'eneralf: et aux 
autres decisions de l'Organisation des Nations Unies, en respectant scrupuleusement 
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l'independance, la souverainete et le statut de pays non aligne de Chypre dans la 
cornmunaute internationale. A cet etjard, la Yougoslavie attache une importance 
particuliere aux negociations en cours entre les deux communautes chypriotes, 
qui devraient beneficier des encouragements constants de la communaute 
internotionale, 

4. Le Gouvernement de la Republique federative socialiste de Yougoslavie 
insiste pour que les decisions prises par l'Organisation des Nations Unies contre 
les regimes racistes dans le sud de l'Afrique soient stricte~ent appliquees et 
il prete son appui au combat pour la liberation du Zimbabwe et de la Namibie ainsi 
qu 1 a la lutte pour l'elimination de l'apartheid et de la discrimination raciale. 
A cet egard, la Conference pour le soutien aux peuples du Zimbabwe et de la 
ITamibie qui s'est tenue a Maputo, la Conference mondiale de Lagos pour une action 
contre l'apartheid, les recentes decisions prises par le Conseil de securite 
sur ces questions et la creation d'un fonds de soutien et de solidarite pour la 
liberation de l'Afrique australe sont d'une grande importance. 

La Yougoslavie appelle l'attention sur la menace que font peser sur la paix 
et la securite en Afrique- et au-dela- les pressions etrangeres, l'ingerence, 
l'agression directe et la confrontation des blocs dont ce continent est le 
theatre, et auxquelles la communaute internationale doit s'opposer energiquement. 
Dans cet ordre d'idees, la Yougoslavie appuie les decisions pertinentes de 
l'Organisation de l'unite africaine. 

5. La Mediterranee, en tant que reGion, constitue une zone tout parti­
culierement sensible en raison des crises non resolues dont elle est le sieve 
et de la concentration croissante des forces navales des grandes puissances qui 
a pour effet d'aggraver une situation deja dangereuse. Il est done comprehensible 
que les pays mediterraneens en premier lieu et les autres pays europeens ensuite 
se soient declares en faveur de l 1 examen des problemes mediterraneens ala 
Conference d'Helsinki sur la securite et la cooperation en Europe et qu'ils se 
soient accordes a reconnaitre qu'il existe une etroite correlation entre les 
problemes de securite qui se posent en Europe et ceux qui se posent en Mediterranee. 

De concert avec les autres pays mediterraneens non alignes, la Yougoslavie 
insiste pour que la region mediterraneenne soit transformee en une zone de paix 
et de cooperation equitable entre les pays qui la composent. Pour que les 
dispositions de l'Acte final d'Helsinki concernant la Mediterranee puissent 
etre appliquees, il faut que la communaute internationale appuie les initiatives 
regionales de maniere que, sous l'effet d'une cooperation englobant taus les 
pays de la Mediterranee et aussi d'autres pays, se creent des conditions qui 
permettent de surmonter les difficultes actuelles et d'asseoir la securite 
mediterraneenne sur de nouvelles bases grace a la participation active des pays 
mediterraneens eux-memes. 

6. Comme l'ont souligne les pays non alignes ala cinquieme Conference des 
chefs d'Etat ou de gouvernement a Colombo, le probleme des relations economiques 
internationales est l'un de ceux qui pesent le plus sur la paix et la securite 
internationales. Ceci etant, la Yougoslavie s'efforce avec les pays non 
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alignes et en developpement de rechercher une solution aux problemes complexes 
des relations economiques internationales qui permettrait de combler plus 
rapidement le fosse existant entre les pays developpes et les pays en developpement, 
condition indispensable au progres economique et social en general> de meme qu 1 ?1. 

la paix et a la cooperation dans le monde. En consequence, la Yougoslavie 
participe activement aux efforts qui sont tentes pour modifier radicalement le 
systeme inequitable des relations economiques internationales actuellement en 
vigueur et etablir le nouvel ordre economique international, pour operer dans 
l'economie mondiale de profonds changements de structure en faveur des pays en 
developpement. A cet egard, elle a deja apporte sa contribution, avec d'autres 
pays non alignes et en developpement, au dialogue qui s'est etabli dans le cadre 
de la Conference de Paris sur la cooperation economique internationale et qui a 
produit, on le sait, certains resultats positifs sans toutefois trouver de 
solution adequate a quelques-uns des problemes les plus importants pour les pays 
en developpement. Tant qu'une reponse satisfaisante ne sera pas apportee a la 
question d'une redistribution plus equitable du revenu mondial, il sera impossible 
d'assurer un developpement stable a l 1 economie mondiale dans son ensemble et cette 
situation est susceptible d'engendrer d'autres grands bouleversements economiques 
accompagnes de conflits et de tensions de proportions plus vastes dans les 
relations internationales. 

7. La course aux Rrmements ,. toujours plus intensive, est 1' un des principaux 
facteurs qul menacent la paix et la securite et risquent de faire perdre le 
benefice des resultats obtenus jusqu'a present en matiere d'attEnuation des 
tensions. Les efforts deployes par la communaute internationale pour ralentir 
la course aux armements et les mesures prises en faveur du desarmement n'ont pas 
produit les effets escomptes. C'est pourquoi les pays non alip,nes ont pris 
1' initiative de convoquer une session extraordinaire de 1 1 AssemblE~e gencrale 
consacree au desarmement dans le but de faire participer activement l'Organisation 
des Nations Unies ala solution de ce probleme clef des relations internationales. 
Le Gouvernement yougoslave estime que tous les efforts deployes dans le domaine 
du desarmement aux niveaux bilateral, regional et multilateral devraient etre 
organlses en un mouvement oriente vers l'objectif final- le desarmement p;enPral 
et complet sous controle international efficace. 

La Republique federative socialiste de Yougoslavie estime que la session 
extraordinaire, qui constituera la reunion la plus representative organisee par 
la communaute internationale sur le sujet du desarmement, devrait adopter un 
progranwe de mesures qui soient assez realistes pour etre considerees comme 
generalement acceptables et suffisarmnent tournees vers 1' avenir pour frayer la 
VOle a de nouvelles negociations sur le desarmement. 

8. Les problemes relatifs a l'utilisation de l'energie nucleaire a des 
fins pacifiques sont devenus un sujet d'actualite depuis la trente et unieme session 
de l'Assemblee generale. Le Gouvernement yougoslave s'inquiete de ce que l 1 ener~ie 
nucleaire ait tendance a devenir le monopole permanent d'un cercle tres etroit de 
pays extremement developpes, ce qui prive les autres pays du droit au progres 
scientifique et technique, ainsi que cic ln nossibilitc <l' nttcindrc dc>s nive2.ux 
plus eleves de developpement, de former leurs cadres et de se perfectionner sur le 
plan scientifique dans tous les domaines, y compris celui des techniQues nucleaires. 
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Outre sen importance cconomigue, le probleme de l'utilisation des techniques 
nucleaires revet la lclus haute importance du point de vue de la securi t~: 0 J~e fait 
qu 'c.m cercle tres etroit de pays developpcs conserve le monopole de la mise au 
2X,int des techniques nucleaires et que le droit d 'c'-tiliser cette source d 1 enerpie 
soit refuse hUX autres pays Sape les fonderrtePtS memes des relations internationales 
et met en q_uestion le Trai te sur la non-proliferation des armes nuclcaires. 

La Yourcslcwie attache une importance particulicre 2 1 1 instauration? dans ce 
c'lomaine, d'une cooperation equitable qui permettrait d'identifier certains 
"tS~ects du probleme, d 1 adopter au sein des orr:anisations internationales une 
~)eli tioue llhJS dyncunique a 1 1 encontre du lllOnO~)Ole dC:LnS le 00~1aine nuclea,ire 
et d i accelerer le tra,nsfert des techniques dans les conrlitions les plus favorables' 
cl_e 11anicre que chaque y;;-,7s puisse exploiter au maximum ses possibilites scientifiques, 
rt,aterielles et finaDcieres et sa capaci te industrielle ainsi oue ses matieres 
pre"nif::res et que soient elaborees en cor.<mun les techniques nucleaires necessaires 0 

La rC:~union ministerielle du Bureau de coordination des pays non alir;nes, qui a eu 
lieu l lie>v Delhi, a juge qu 1 une cooperation interna,tionale plus poussee dans ce 
du~aine 6tait essentielle pcur que l 1 6nergie nucleaire soit 1rtilisee pour 
satisfe<.ire les besoins de clcvelopperrtent des pays en d(;veloppement et elle a iPvi te 
les pays develOpJ?eS a faire preuve de plus de comprehension et d 1 esprit de 
coo:;eration et a etider les pays en developpement Q rrtettre etU point et appliquer 
les techniques d'utilisation de l'energie nucleaire a des fins pacifiques. 

9. Le GouverneE1ent yougoslave considere que le renforcement de l 'Organisation 
des Nations Unies et le strict respect des principes de la Chetrte ainsi que 
1' etpplication <lss decisions de cette orr;anisation r,oondiale sont des conditions 
essentielles pour le renforcement de la paix et de la st:curite internationales. 
Dans ce contexte, il est particulierement important de mettre en oeuvre les 
dispositions notam:n1ent de la Declarettion relative aux principes de droit inter­
nettional touchetnt les relettions amicales et la cooperettion entre les Etats 
con:formE:Ftent 3. la Chetrte des Nettions Unies 0 la definition de l'agression, la 
Decletrettion sur le renforcement de la securite internationetle 0 la Declaration 
concernant l'instauration d'un nouvel ordre economique international, la 
Chetrtc des droits et devoirs economiques des Etats et d'autres instruments sur 
la cooperation internCJ.tionale" 

En conclusion" le Gouvernernent de la Republique federative socialiste de 
Iou,zosletvie considere que la paix et J.a securite internationales peuvent etre 
:cenforcPes et dc;veloppees sur la base des princi-pes sui vants 

a) Instaurettion de la paix sur la base d 1 une securite e~ale nour taus les 
peuples, respect de l 1 independance, de la souverainete et de l'inter:rite terri­
toriale de taus les peuples et le droit des peuples a un libre developpement 
fconomique et societl 0 cessation de toutes les formes d'in~erence dans les affaires 
interieures ., quels qu 1 en scient les prctextes et motifs: 

b) Continuation de toutes les actions positives decoulant de l 1 application 
inti'crale de l 1 Acte final de la Conference sur la securite et la cooperation en 
Europe, universalisation et extension a taus les domaines des relations 
internationales d 1 une detente a11thentique et solution des €',rands problemes 
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internationctUX ctvec lct pctrticipation de taus les pctys d.ctnS des corJdi tions d I egali te 0 

ce qui est non seulement leur droit mais aussi une condition indisr1ensctble ctu 
mctintien de lct paix et de lct securite di:tnS le monde: 

c) Elimination de toutes les formes de dependance et d 1 exploitation 
imposees pctr les forces de l'imperialisme, du colonictlisme, de la domination 
etrctngere et de l'hegemonies 

d) Liquidcttion du colonialisme, cl_u racisme et de 1 1 aPartheid, respect 
du droit de tous les peuples a 1 1 ctutodetermination) recher'"Ch~e solutions justes 
et durctbles aux crises et aux foyers G.c: tension~ conformer.'ent aux interets lce;itimes 
des peuples; 

e) Elimination du recours a lct menace ou ~ l 1 ernploi de lct force ainsi que 
de la politique menee d'une position de force, fin de la division du monde en 
blocs et prevention de toute tentative faite pour diviser le Donde en spheres 
d'interets; 

f) Cesscttion de la course aux ctrmements et ~cceleration du processus de 
desctrmement generctl et complet, surtout dans le domctine nucleaire, retrait des 
troupes etrangeres et demembrement des bctses militaires en territoire etranr,er. 

g) Instauration d'un nouvel ordre economique international fonde sur le 
respect des interets legitimes de taus les pays, en tenant compte en particulier 
de lct necessi te d I accelerer le developpement economil)Ue cleS pctyS en developpeJ:l".ent 
et d' intensifier 1 1 assistance qui leur est fournie, sur la base des decisions des 
sixieme et septieme sessions extrctordinaires de 1 1 Assemblee gen\:rale et de la 
Chctrte des droi ts et devoirs economiques des Etats :, 

h) Respect des droits de l'hor.Jme, englobant les droits politiques, 
economiques et culturels, aussi bien les droits individuels que les droits decoulant 
de l'appartenance a un groupe ethnique ou a une ctutre uinorite: 

i) Renforcement de 1 1 Ore;aniscttion des Nations Unies en tant qu' instr·ument 
universel de cooperation internationale equitable, de maniere a s;opposer ala 
pratique dctngereuse COnsistctnt a S I efforcer de resoudre les ql.JestionS internationaleS 
sans faire appel a l'Organisation des Ncttions Unies; 

j) Le Gouvernement de la Republique federative socia1iste de Yongos1avie 
estime necessaire d 1 assurer la continuite des trctvaux lors des sessions de 
l'Assemblee generale, afin d'examiner la mise en oeuvre des resolutions et de 
proposer l'adoption de mesures nouvelles propres 3 renforcer la securite inter­
nationale; 

k) Le Gouvernement de la Republique fedPrative socictliste de Yougoslavie est 
ee_;alement COnvainCU qUI il Serai t utile d 1 examiner la SUf':{':eStion tendant n Ce C!Ue 
la Premiere Commission de l'Assernblee generale a l'avenir consacre ses travaux 
essentiellernent aux problemes du desctrrnernent et du renforcernent de la securite 
internationale. 
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i,/32/68 

A/ 32/70 

,,/32/71 

!C/32/74 

A/32/75 

- /32/7'T 

A/32/7i) 

J\132/ 09 

}\/32/117 

/,/32/120 

A/32/140 

A/32/153 

A/32/154 

A/32/157 

k:ttrc ~L'\te::; uu 13 cl2ccr:brc; 1?7C, 6mm::mt de la. 1:3ul~;aric de la 
_;o;.:1, ric, dr:; lc-. Polo-:nc- cl::; la ;·\cpublicruc Ct6• ;ocr:-:-.tiou-~ :~lLo;~ancle, 
c1_c 1<:. l1om_ ani2, c·: lu 'l'ch2coslovuquic ct de 1 1 Union ues 
[\epublinues soci::.llistcs sovictiqucs 

Lcttrc rlc,tc-e du 11., cleccDbre 1:-nc" 2rrrmant ue 1r ]?ep-~b1i<lue 
-.-clu8crati(1uc allcn,<.m<lc ct ,J.e lc. Guincc-]>iss~1U 

_;:_,ettre ~·~t-5:: eLl 21 avril 1977) c;·,;:::tnar-t d,o Cub~~ ct c1u YGi''Cl1 
de: ocro.tiquc 

Lcttrc dat6c du 21 avril 1977, ~uunant clc Cube. ct (Jc la 
Jard1iriva erabc liby<~nr:c 

Lcttre LLatec: uu 0') 
C.L avril 19H, en:mu.nt d;_: Cuba ct clu roze.1 :bi<l uc 

Lr:ttrc dat6e clu 22 avril 1977, 6:tanent l~C 1 1 Alvola ct de Cuba 

Lcttrc dat6c llU 2) avril 1977 > ,;;J":mant de l'Indc 

Lettrc J.atce ltU 22 a.vril 1977) ecammt de CubP. ct de 1a Sonalic 

Lcttrc c[atcc du 29 avril 1977, 61-~:mant de l~J Ja;:12hiriya ::1rab2 
1ibyenne et clu Pana::w. 

Lcttrc uatc.:: <lu 5 L'!i 19TT' 6r,•anant de 1 i Onan 

Lettrc da.t6c llu 2T r:wril 197T' enanant C.L2 Cubc1 et de 1 I Ethiopic 

Lettre <latcc clu 25 r-~ai l9T(, 6nanant clc la l~ona;ric et du 
YeLLen Jel'1ocratiquc 

Lcttrc uatce du 17 juin 1977, er!l.:.mant du Po.nm.w. 

Lettrc: datec clu 27 ,juin 1977, el 1 3nDnt de l 1 0!'1P.l1 

Lettre datcc (lU 18 juin 1977' cnnnant de la ne-rmuliauc 
,_;_(:;1ocrati(1uc nllei 1., ~nue ct de L:. P.ounanic 

Lcttre u:'.t2c du 22 juillct 1977, 6manant ue la Eounanie ct de 
la 'l'ch6cos1ovaquic 

Lettrc dat6c du 22 jui11et l9Ti, 6rrtanant de la SO!'la1ic, du Soudan, 
du Yemen et du Ye1dcn cl6•.1ocratique 

Hcte vcrbale dc:.tee du 2 o.out 1977, 61~~an::mt de l 'Union des 
Republiqucs socia1istes sovictiqucs 




